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Pendant plusieurs siècles, le sénat exerça à Rome une 
influence décisive sur la direction des affaires publiques. Les 
magistrats n étaient, pour ainsi dire, que les exécuteurs de ses 
volontés*. Lorsque, sous l'empire, le peuple délégua à un seul 
homme les pouvoirs qui étaient autrefois divisés entre les 
mains de plusieurs, le sénat vit diminuer son iiifluence jus- 
qu alors prépondérante. Sans doute, en droit, il conserva son 
rôle de corps consultatif, mais, en fait, l'empereur chercha 
ailleurs ses inspirations pour la conduite de TEtat. A côté du 
sénat, on aperçoit, dès le règne d'Auguste, une autre assemblée 
délibérante qui porta d'abord le nom de consilium principis, 
puis, dans le Bas-Empire, celui de consistorium. 



' «Majores nostri, dit Cicéron [Pro 
Sest, c. 65), senatum rei publics custo- 
dem , praesidem, propugnatorem coUocaire- 



nint; hujus ordinis auctoritate uti magis- 
tratus et quasi ministros gravissimi consiln 
esse Yoiaerunt. » 
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312 ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES. 

Je voudrais essayer de déterminer quels furent lorganîsa- 
tion et le fonctionnement de ce conseil, d'Auguste à Dioclé- 
tien, comment et sous quel rapport il a acquis une existence 
légale à côté du sénat; puis donner une idée des divers genres 
d'affaires soumises à ses délibérations; enfin rechercher les 
modifications apportées par Dioclétien à son organisation et 
montrer comment elles ont préparé la transformation qu'il a 
subie sous les empereurs byzantins. 

Le consilium principis occupe une place trop importante dans 
l'histoire du gouvernement des empereurs pour ne pas être 
l'objet d'une étude particulière. Si on ne lui a pas toujours 
accordé l'attention qu'il mérite, au moins pour les trois pre- 
miers siècles de l'empire , c'est que l'on n'a eu pendant long- 
temps de renseignements un peu complets sur son organisa- 
tion que par le code Théodosien; or, les documents contenus 
dans ce recueil ne remontent pas à une époque antérieure à 
Constantin. C'est pour ce motif que Haubold, dans ses deux 
dissertations de consistorio principum Romanorum^j s'est attaché 
de préférence au consistorium de Constantin et de ses succes- 
seurs, et que, pour la période antérieure, il s'est contenté de 
réunir dans un court chapitre les renseignements épars dans 
Suétone, Dion Cassîus et les scriptores histor'm Augustœ. Ces 
renseignements lui ont permis d'affirmer l'existence du conseil 



^ Elles ont été écrites, Tune en 1788 auteurs se sont occupés iacidexnmerà du 

pour obtenir le gmàt de docteur ea droit» conseil du prince avant Dioclétien. Voyez 

l'autre en 178g pour obtenir le titre de Duruy, Histoire des Romains , t III, p. 175, 

professeur extraordinaire des antiquités t. IV, p. 38a, t. VT, p. a36; Mommsen, 

du droit. Wenck les a réimprimées dans Rômisches Staatsrecht, 2* édit., t. II, 
son édition des Opuscala academica de ^ p> 9^8; Madvig, L'Etat romain, sa consti- 

Haubold, 18a 5, t. I, p. 187-360, a 61- tation et s<Hi administration, trad. Morel, 

3 14« A. une époque plus récente , quelques c. vi , S 7. 
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à cette époque, mais non de décrire son organisation, bien 
moins encore de montrer comment les réformes opérées dans 
le cours du troisième siècle et sous Dioclétien en ont modifié 
le caractère et ont préparé l'établissement du consistorium sons 
Constantin. 

Nous avons aujourd'hui deux sources d'informations où 
nous pouvons puiser avec plus de facilité que nos devanciers: 
les inscriptions et les écrits des jurisconsultes des trois pre- 
miers siècles de l'empire. Les monuments épigraphiques nous 
fournissent des données précises et authentiques depuis qu'une 
critique éclairée a su les classer méthodiquement et mettre à 
part ceux qui sont dus à l'imagination des faussaires. Quant 
aux écrits des jurisconsultes, remaniés au vi* siècle par les 
compilateurs du Digeste, nous avons, depuis la découverte à 
Vérone des Institutes de Gains, un point de repère qui permet, 
dans bien des cas, de discerner ce qui a été modifié par les 
commissaires de Justinien. 

Sans doute il ne faut pas demander au droit et à l'épigra- 
phie plus qu'ils ne peuvent donner. Les écrits des juriscon- 
sultes de même que les inscriptions sont particulièrement 
propres à nous faire connaître l'organisation gouvernementale 
ou administrative de l'empire, mais ils contiennent bien rare- 
ment des aperçus suries causes qui ont amené telle ou telle 
modification. Us nous révèlent la structure anatomique des 
institutions; ils sont muets sur la fonction qu'elles étaient des- 
tinées à remplir. Nous ne pourrons donc tirer de conclusion 
certaine des documents fournis par le droit ou par l'épigraphie 
que lorsqu'il nous sera donné de les replacer dans le milieu 
pour lequel ils ont été faits. 

Ce ne sera pas toujours chose possible, et nous devons nous 
résigner à en laisser certains de côlé, en attendant que quelque 

Say. àiRAiiG. r* flérie, t. IX, II* partie. 4o 
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découverte nouvelle permette de les expliquer. Nous possédons 
fort heureusement un grand nombre de textes, et bien quils 
aient une valeur très inégale, ils seront suffisants, je Tespère, 
pour faire comprendre le rôle du conseil sous les règnes des 
principaux empereurs. 

L'influence du consilium principù a été particulièrement dé- 
cisive dans les questions d'interprétation et d'application de la 
loi. C'est à titre de cour régulatrice de la jurisprudence qu'il 
a acquis une existence légale à côté du sénat. C'est grâce à 
lui que le jus extraordinarium s'est développé aux dépens d\j jus 
civile et du jus honorarium. Il a été entre les mains des empe- 
reurs un instrument qu'ils ont approprié au but qu'ils pour- 
suivaient : faire de la justice une branche de l'administration, 
substituer les tribunaux administratifs aux tribunaux civils. 
Pour accomplir cette réforme, pour la faire accepter par lopi- 
nion publique, il fallait donner au tribunal suprême une or- 
ganisation telle, que les plaideurs eussent intérêt à préférer la 
justice impériale à celle des tribunaux ordinaires. On s'habitua 
ainsi peu à peu à voir dans l'empereur le grand justicier et 
4'intcrprète autorisé de la loi. Un jour vint où, se sentant assez 
fort, il se présenta comme la source de toute justice et comme 
le législateur souverain de l'empire. Ce jour-là, le consilium 
principis, sous le nom de consistoriam, fut substitué au sénat, 
réduit désormais au rôle d'une simple institution municipale. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



l£ CONSILIUM PRINCIPIS D'AUGUSTE X LAVÈNEMENT DE DIOCLÉTIEN, 



CHAPITRE PREMIER. 

ORIGINE ET ATTRIBUTIONS DU CONSEIL. 



C'était un usage chez les Romains de ne prendre aucune 
décision importante sans Tavis d'un consiliam. Le palerfamilias , 
comme juge domestique \ le commandant d*armée avant de \ 
livrer bataille^, les consuls ^ les préteurs*, les censeurs^, les i 
édiles^, les gouverneurs de provinces^ et même les simples j uges^ 
prenaient leurs décisions de consilii sententia. Cet usage fut con- 
servé et développé par les empereurs, vraisemblablement sous 
Finfluence des coutumes orientales^. Mais le conseil quils 
présidaient acquit rapidement une importance bien autrement 
grande que celle du consilium magistratnum. Cette importance 
résultait de Tétendue des attributions reconnues aux empe- 
reurs. La lex regia leur conférait des pouvoirs exceptionnels*^./^ 



^ Valère Maxime, lib. V, c. viii, a, 3; 
lib. VI, c. I, i;Plaute, Stichus, v. 127; 
Sénèque, De Clementia, lib. î, c. xv. 

* Tite-Live, lib. IX, c. xv; lib. XLII, 

c. LVII. 

^ L. 29 pr. , Dig,, lib. XXXI. 

* Cicéron, De Orat» I, xxxvii; L. 9, 
$3, D/j.,lib. IV,tir. II. 

* Vairon, lib. VI, c. lxxvii. 

* Juvénal, Sat, III, v. 163. 
' Cioéron, 2* in Verr, , 29. 

* Valère Maxime, lib. VIU, en, a; 



Gicéron, Pro Quintio, II, iv; Pro Roscio, 

IV, XII. 

" Cf. sur le conseil des rois d* Egypte, 

G. Lumbroso, Recherches sur V économie 

politique de f Egypte m)us les Lagides, 

p. 180. 

'* Le fragment de la lex de imperio Ves- 

pasiani, conservé à Rome, au musée du 

Capitole , contient la disposition suivante : 

« Uti<{ue quœcunque . ex usu reipublicae 

majestate divinarum liumA(iia)rum , publi- 

canun privatarumque rerum esse cens^ 

4o. 
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Par suite, le conseil était consulté sur des questions non pas 
seulement d'intérêt privé, mais aussi d'ordre public, non pas 
seulement sur les diflFérencIs qui pouvaient surgir entre par- 
ticuliers, mais aussi sur les difficultés relatives au gouverne- 
ment et à l'administration de l'État, à l'application et à l'in- 
terprétation de la loi. C'est ainsi que le conseil des empereurs 
se trouva investi d'attributions semblables à celles du conseil 
des magistrats, et, de plus, de certaines attributions qui, de 
tout temps, avaient appartenu au sénat. 

En cet état se pose la (question de savoir quel est le carac- 
tère du consilium principis. Fait-il partie intégrante de la con- 
stitution de l'empire? ou bien est-ce une simple réunion de 
personnages dépourvus de toute mission officielle? C'est là, à 
vrai dire, la question fondamentale; mais, pour en avoir la 
solution, il faut suivre dans ses diverses phases le développe- 
ment du conseil. Que les empereurs aient préféré un conseil 
composé de leurs amis à une assemblée dont les membres 
étaient, dans une certaine mesure, indépendants; qu'ils aient 
eu le désir de substituer leur conseil au sénat, c'est ce que l'on 
ne peut méconnaître. Mais le conseil impérial ne pouvait s'éta- 
blir qu'aux dépens du sénat et en lui enlevant son influence. ' 
Il ne pouvait venir à la pensée des empereurs d'obtenir ce 
résultat du premier coup. C'eût été une modification trop 
évidente à un ordre de choses dont on voulait respecter les 
apparences. Aussi, pendant longtemps, le consilium principis 
n'eut-il aucune existence officielle. A part quelques tentatives 
d'Auguste et de Tibère pour le faire considérer comme une 
délégation du sénat, ce n'est que dans la première moitié du 

bit, ei agere facere jus polestasque sit, ita g(usto) Germanico fuit.» (Gh. Giraud, 
uti Divo Aug(usto) Tiberioque Julio Cœsari Nov. Enchiridion juris Romani ^ p. 627; 
Aug(usto) Tiberioque Claudio Caesari Au- Corp. Inscr, LaU, VI, qSo.) 
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second siècle quil reçut, avec Tâpprobation du sénat, un 
commencement (inorganisation. 

Il y a donc, dans Thistoire du conseil d* Auguste à Tavè- 
nement de Dioclétien, deux périodes à distinguer : Tune finit 
et Tautre commence sous Hadrien. 



CHAPITRE IL 

LB CONSILIVM PRINCIPIS D'AUGUSTE X TRÂJAN, 



I. 

Au début de lempire, le prince gouvernait avec le con- 
cours du sénat. Pour prévenir les conflits qui auraient pu 
s*élever entre eux et pour imposer plus aisément sa volonté, 
Auguste commença par épurer le sénat. Quatre fois, pendant 
la durée de son règne, il dut recourir à cette mesure ^ 

D'autre part, il jugea utile d'appeler un certain nombre de 
sénateurs à délibérer avec lui sur les affaires de TÉtat. Il pen- 
sait qu'il valait mieux examiner tranquillement à l'avance 
avec un petit nombre de personnes les affaires les plus impor- 
tantes. H pria donc le sénat d'établir auprès de lui une délé- 
gation composée de quelques-uns de ses membres et renouve- 
lable tous les six mois. Elle comprenait d'abord les consuls 
ou le consul lorsque Auguste remplissait lui-même les fonc- 
tions consulaires, puis un membre de chaque magistrature, 
enfin quinze sénateurs désignés par la voie du tirage au sort^. 

Ces délégués préparaient, d'accord avec l'empereur, les 

^ Ter senaiam kgi, dit Auguste dans le vo^ez Dion Cassius, iib. LV, c. xiii. (Cf. 

monument d*Ancyre (c. viii, lat. 2, i, a ; Mommsen, Res gestœ divi Augiuti, p. 31.) 
G. Perrot, Exphr. arckéoL de la Galatie, * Dion Cassius, tib. LUI, c. xxi; Zo- 

pl. a 5 ; Corp, Inscr, Lat, , III , p. 769 ) ; mais naras , iib. X , c. xxxiii. 
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propositions qui devaient être soumises à Tapprobation du 
sénat. Le rôle de ce corps politique- se trouvait par là même 
amoindri. Il lui était difficile de se livrer à une discussion 
sérieuse d'un projet soigneusement élaboré et accepté d'avance 
par quelques-uns de ses membres les plus influents. Il n en 
aurait môme pas eu matériellement le temps, car Auguste avait 
eu la précaution de décider que le sénat ne se réunirait que 
deux fois par mois, aux calendes et aux ides^ 

A la fin de son règne, Auguste, ne pouvant venir que très 
rarement au sénat à cause de son grand âge, fit apporter une 
modification à la composition et aux pouvoirs du conseil. H 
demanda vingt délégués nommés pour un an, au lieu de 
quinze renouvelables par semestre. De plus, il fut décrété que 
toutes les résolutions prises par lui de concert avec Tibère, à 
qui il avait conféré la puissance tribuni tienne, avec les délé- 
gués du sénat, les consuls en charge, les consuls désignés, 
ses petits-fils, et les citoyens qu'il aurait choisis chaque fois 
pour conseillers, auraient la même force que si le sénat tout 
entier les eût sanctionnées ^. 

Le conseil comprenait ainsi des membres de droit et des 
membres appelés extraordinairement, sans doute suivant 
Fobjet de la réunion. Les membres de droit étaient les vingt 
délégués du sénat, les consuls en charge et les consuls dési- 
gnés, puis Tibère et les petits-fils de l'empereur. Le choix des 
autres membres était abandonné à Auguste. 

C'est au profit du conseil ainsi constitué que le sénat abdi- 
qua ses pouvoirs, la dernière année du règne d'Auguste. Il y 
avait là en apparence un fait nouveau* et considérable; mais 
Dion Gassius nous avertit que le sénatus-consulte de l'an i3 

* Dion Cassius, lib. LV, c. xxvii; Suétone, Aug., c. xxiv. — * Dion Gassius, 
lib. LVI, c. XXVIII. 
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confirma simplement un privilège qu Auguste possédait déjà 
en réalité \ Depuis longtemps, en effet, il s'était entouré d'amis 
qui lui prêtaient le concours de leur expérience. C'étaient Mé- 
cène, Agrippa, Valerius Messala Corvinus, Statilius Taurus, 
Salluste, Cocceius, Dellius^. Grâce au crédit dont il jouissait, 
l'avis qu'il exprimait après en avoir délibéré avec son conseil 
était un ordre pour le sénat. 

Ce n était pas seulement pour régler les affaires publiques 
qu'Auguste convoquait le conseil, mais aussi pour les procès 
dont il se réservait l'examen^. En l'an 760, il jugea un diffé- 
rend entre Archélaûset Hérode Antipas, avec l'assistance d'un 
conseil d'amis dans lequel figuraient les principaux person- 
nages de Rome et, au premier rang, son fils adoptif Caius, 
fils d'Agrippa et de Julie*. 

IL 

Tibère ne décida aucune affaire publique ou privée sans en 
avoir référé au sénat. Qu*ï1 s*agît d'une question relative aux 
impôts ou aux travaux publics; qu'il s'agît de lever des 
troupes ou de les licencier, de déclarer la guerre ou de ré- 
pondre aux lettres des princes étrangers, le sénat était con- 
sulté^. Mais, à l'exemple de son prédécesseur, Tibère fit dési- 
gner vingt des principaux citoyens pour composer son conseil 
avec ses amis et ses familiers^. Il eut assez d'influence sur le 



^ La formule de redit adressé aux juifs ^ Dion Cassius, lib. LUI, c. xxi : 

en 787/740 est caractéristique : tôoSé (jlo( éS/xa{e (teraùréiv. 

xacl Ta éfi& <rvfi€oMXi6J fiera bpHùffio^ias * Josèphe, BelL lad., lib. II, c. ii. 

yvfbfxp hjyLOv Pù9(iaiwp. (Josèphè, Ant. * Suétone, 7ï6.,xxx;TacHe,i4nii.,IV^vi. 

Ittd., lîb. XVI, c. VI, a.) • Suétone, Tib., c. lv : «Super veteres 

^ Ils faisaient partie de la cohors primœ amicos ac familiares , vigintt sibi e numéro 

admissionis. {Sént(fae, De Clementia, lib.], principum civitatia depoposcerat, veiut 

c. X. ) consiliarios in negotiis publicis. » Tibère 
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sénat pour faire comprendre au nombre des vingt délégués 
un membre de Tordre équestre, le préfet du prétoire, Séjan. 
C'était une nouvelle atteinte portée aux prérogatives du sénat. 
La concession faite à Tenipereur était d'autant plus grave que 
la délégation parait avoir été permanente sous Tibère. Le 
sénat avait renoncé au droit d'écarter, lors du renouvellement 
des délégués, ceux qui cédaient trop facilement aux exigences 
de l'empereur. Il est à croire cependant que Tibère rencontra 
parfois des résistances au sein du conseil , car, pour une cause 
ou pour une autre, il en fit périr successivement tous les 
membres. Deux ou trois seulement trouvèrent grâce devant 
lui'. 



Sous Caligula, le consilium ptincipis disparaît. Il n'avait guère 
plus de raison d'être en matière judiciaire, l'empereur ayant 
renoncé à l'une de ses principales prérogatives, celle de statuer 
par lui-même ou par ses délégués sur les appels des magis- 
trats^. Il était pareillement inutile comme conseil de gouver- 
nement, le sénat ayant repris son rôle de consilium puhlicum^ 
Jusqu'au moment où Caligula cessa ^o se conduire en prince 
pour devenir le monstre que Suétone a fait connaître*. 

m. 

Claude rétablit l'usage des conseillers. Il rendait la justice, 
assisté des consuls, des préteurs et surtout des préposés au 



prenait également l'avis de son conseil 
quand il rendait la justice : Aifràs (lèv xad* 
éavTOv ^ Ti ^ ùiièp ihrpat7e. . . Ëir«iro/)fro 
(lèv yàp jS^fift èv vp âyop^, èÇ>* oS tarpoxa- 
dilwf èxP^(^^i^» ^^^ aviiSoiikovç del, 
Honà ràv k(tyo\)alov, ^apeXàfiSave, (Dion 
Cassius, lib. LVII, c. .vu.) 



' Suétone, loc. cit. 

• Suétone, Calig., c. xvi : «Magistrati- 
bus liberam jurisdictionem, et sine sui 
appellatione , concessit. > Cf. Suétone , 
Aug., c. xxiiii. 

' Dion Cassius, lib. LIK, c. vi. 

* Suétone, Calig., c. ixix. 
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trésor public \ et ne craignait pas de s'écarter des prescriptions 
de la loi quand elles lui paraissaient trop sévères ou trop 
douces, Suétone rapporte plusieurs de ses décisions^. Nous 
avons également un certain nombre d'édits et de sénatus-con- 
sultes votés sur sa proposition et qui témoignent de Factivité 
qui régnait alors dans le conseil. Mais, pour l'administration 
de l'empire, Claude se laissa mener par ses aflFranchis^. A en 
croire Tacite, il ne manifesta quelque vigueur que le jour 
où, décidé à se remarier, mais ne sachant fixer son choix, il 
tint conseil avec ses affranchis et leur enjoignit d'émettre 
chacun un avis motivé*. 

A l'avènement de Néron, on put croire pendant quelque 
temps que les abus qui s'étaient introduits sous le règne de 
Claude dans la direction des affaires publiques, avaient disparu 
sans retour. Burrus et Sénèque étaient alors l'âme du conseil. 
Ce n'est pas à dire que le sénat eût recouvré l'influence dont il 
jouissait autrefois. Malgré les égards dont on l'entourait, il 
nosait prendre l'initiative d'aucune mesure. Sous le consulat 
de Q. Volusius Satuminus et de P. Cornélius Scipio, des 
plaintes s'élevèrent dans le sénat, dit Tacite, contre les trahi- 
sons des affranchis; on demanda que les patrons eussent le 
droit de punir l'ingratitude en révoquant la liberté. Beaucoup 
de sénateurs étaient prêts h donner leur avis; mais le prince 
n'était pas prévenu , et les consuls n*osèrent pas ouvrir la déli- 
bération; toutefois ils lui transmirent par écrit le vœu du 

^ Dion Cassius, lib. LX, c. iv : Kai yàp ^avreX&ç roTs aXXois ^otaalrfpiots èvé- 

td xfltTÂ roùs awApovç éxXet^èv è^ oS rpeve, 

à Ti€épto§ es T^ vffffov i^exj^prjctv, dvt • * Suétone, Claad., c. xiv. 

vetStaaro, UoXkiKtç hè xai rotç (nrârots ' Suétone > Claud,, c. xxix. Cf. Pline, 

Totç T« crlpamfjyoîÇf n%\ (léXtala. roTs rifv Panegyr., c. lx2LXVIii. 

^loixïffTtv ^x^<'< » <^*'^&rr^{cT<'f ^^ àXiya ^ Annales, lib. XII , c. i. 

Sav. bthang. V* série , t. IX , IP partie. h t 
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sénat. Néron délibéra dans son conseil s'il autoriserait ce rè- 
glement*. 

La discussion qui s'ouvrit et dont Tacite rapporte les prin- 
cipaux incidents prouve qu'à cette époque on examinait sérieu- 
sement les questions. Gela ne devait pas durer longtemps^ 
Lorsqu'il voulut perdre Octavie , Néron sut trouver un conseil 
disposé à accueillir les mensonges de l'homme qui avait assas- 



siné sa mèi^e^, 



Les règnes de Galba, d*Othon et de Vitellîus furent trop 
épliémères et trop agités pour se prêter à rétablissement d'une 
assemblée délibérante digne de ce nom. Vitellius, dit Tacite, 
était d'une ignorance telle des lois divines et humaines, qu'il 
rendit un édit sur le culte public le i5 des calendes d'août, 
jour marqué parmi les plus funestes depuis les défaites de 
Grômère et d'AUia. Entouré d'affranchis et d^amis également 
incapables, tous ses actes semblaient dictés par le délire de 
l'ivresse ^. 

IV. 

Avec les Fia viens, l'ordre renaît dans l'administration de 
l'empire. Levé avant le jour, Vespasien dépouille lui-même sa 
correspondance, prend connaissance des rapports de ses Secré- 
taires et fait ensuite introduire ses amis^. Le sénat semble 
recouvrer son prestige. Toujours assidu aux séances, l'empe- 
reur ne fait rien sans le consulter ^. 

Titus et Domilien se préoccupent, comme leur père, d'as- 
surer la marche irégulière de l'État^. Un passage célèbre de 

* Annales, lib. XIII , c. xxvi. ' Dion Cassîus , lib. LX VI , c. x : Es tç rô 
^ A nnahs , lib. XIV, c. lxii. avvs^ptov hà ^rnavros è^oha, Koti wepi vriv- 
^ Tacite, Hist., lib. II, c. xcr. twp olvtoTs èirenoivov, 

* Suét., Vesp,, c. xxi; Pline , /i/?.^ III , v. ' Suétone, DomiL, c. viir. 
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Juvénal nous apprend quelle était à cette époque la compo- 
sition du conseil ^ Au premier rang figure le jurisconsulte 
Pegasus, préfet de la ville, puis des sénateurs au nombre de 
sept, enfin les deux préfets du prétoire, Cornélius Fuscus et 
Crispinus^. 

Le nombre des conseillers était moindre que sous Auguste 
et sous Tibère, mais on avait continué à faire aux sénateui^ >[ ^ 
une large place. L'ordre équestre avait aussi ses représentants. 
L'empereur appelait près de lui les fonctionnaires les plus 
distingués de cet ordre : les deux préfets du prétoire. Cette 
concession faite aux chevaliers prouve que Domitien voulart 
prendre chez eux son point d'appui pour contre-balancer 
l'influence du sénat. Les renseignements fournis par Juvénal 
sont confirmés par une inscription qui rapporte un jugement 
rendu par Domitien le 19 juillet 82, adhihhis utriuscfue ordinis 
splendidis viris^. 

Quand on voit à la tête du conseil le jurisconsulte Pegasus, 
que Juvénal appelle optimas atqae interpres legum sanctissimus \ 
on ne peut croire, malgré les insinuations du satirique, que 
Domitien ait recherché des approbateurs quand même de sa 
politique. Tout au contraire, il tint à honneur de garder les / 
conseillers de son père et de son frère ^. C'est ainsi que Tesprit 
de suite se maintenait dans le gouvernement et dans l'adminis- 
tration de l'empire. 

Si l'autorité du conseil du prince grandit sous Domitien, 
ce- fut aux dépens de celle du sénat. 11 suffit, pour s'en 

' SaL, IV, V. 72, * SaL, IV, v. 78. 

* Borghesi, Œuvres, t V, p. 5i3; voy. ' Pegasus était déjà sous Vespasien pré- 

cependaat , quant à CmpiDus , O. Hirsdi* fet de ia ville , et Suétone dît que Titus ami- 

feld , Unterswchungen ouf dem Gebiete der cos elegit quibus etiam post ewn principes ut 

rmmischen VertoaHungsgeschichte , p. 223. sibi et reipablicœ necessarii acqaiex'crunt 

' Corp, Inscr, Lat,, IX, 5Â20. prœcipneqae snnt usi. [Tit,, c. vu.) 
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convaincre., de lire une lettre de Pline au j uriseonsulte Ti- 
tius Aristo. 

«Là servitude des dernière temps, ditril, a fait oublier les 
droits du sénat et nous a plongés dans l'ignorance. Est-il un 
homme assez patient pour vouloir apprendre ce qui ne doit 
lui être d'aucun usage? Comment retenir ce qu'on apprend, 
si on ne le pratique jamais quand on l'a appris?. . . Pendant 
notre jeunesse ... le sénat était tremblant et muet ; on ne 
pouvait sans péril y exprimer ce qu'on pensait, et sans in- 
famie ce qu'on ne pensait pas. Quelle instruction , quelles le- 
çons utiles pouvait-on recevoir dans un temps où Ton assem- 
blait le sénat pour n'y rien faire, ou pour décider quelque 
grand crime, dans un temps où on ne le convoquait que pour 
se jouer de lui ou pour le contrister; où les délibérations 
n'avaient rien de sérieux, et où les résolutions étaient souvent 
funestes * ? » 

V. 

Tandis que Domitien avait mis tous ses soins à rabaisser le 
sénat, Nerva eut pour principe de ne rien faire sans prendre 
l'avis des principaux sénateurs^. Il se donna l'apparence de 
gouverner avec le sénat et pour le sénat. Cette politique fut 
celle de ses successeurs j usqu a Marc-Aurèle. 

Trajan, que Martial appelle le plus juste des sénateurs, 
fut toujours pour eux plein de déférence. Il les écoutait pa- 
tiemment quand il présidait l'assemblée, alors même qu'ils 
parlaient pendant cinq heures, comme Pline dans le procès 
de Marins Priscus, proconsul d'Afrique^. Mais les sénateurs 
ne songeaient guère à user d'un pouvoir qu'ils avaient perdu 

* Pline, £*/)., Ub.VllI, xiv. Cf. Paii€gf/r.,c. Mil, I.XXVI. — * Éirporrr» 8é oôîé» yvc&jmvf 
éxep W9 èiôxjomf x6ùv rifs jSovX^f. (Zonariis, lib. XI, c xx.) — ^ Ep,, Ub. II , xi. 
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rhabitude d exercer. C'étaient, pour la plupart, des hommes 
nouveaux que les empereurs avaient fait venir des provinces 
et qui ne connaissaient ni l'étendue de leurs droits [jus senato- 
rium)^ ni même les règlements intérieurs de leur compagnie *. 
L'empereur restait en réalité le maître absolu, et Pline en fait 
l'aveu dans sa lettre à Maxime ^. 

Aussi, sous le règne de Trajan, le consilium principis acquit 
une importance qu'il ne semble pas avoir eue jusqu'alors. Ce ^ 
fut un honneur très apprécié d'y être appelé^. Pline en té- 
moigne dans divers passages de sa correspondance. Il donne 
d'intéressants détails sur les séances du conseil délibérant 
sur des questions relatives à l'administration des provinces* 
ou jugeant des causes criminelles sous la présidence de 
l'empereur ^. 

Les décisions, formées ex consilii seatentia, servaient de 
règle aux magisti^ats, et il paraît y avoir eu, dès cette époque, 
une jurisprudence du conseil. Cela ressort, à mon avis, de la 
lettre célèbre de Pline à Trajan sur les chrétiens^. Ce n'était 
ni une loi, ni un sénatus-consulte, ni un édit impérial qui avait 
déterminé quid et quantum aut puniri soient aut quœri. PUne n'en 
aurait pas ignoré la teneur; en présence d'un texte précis, il 
n'aurait eu aucun doute sur ce qu'il avait à faire. Quelle est 
la cause de son hésitation ? Il l'indique d'une façon très nette : 
P n'a jamais assisté aux cognitiones de chrislianis. C'est là, par 
conséquent, que l'on pouvait apprendre les règles à suivre, 
c'est là qu'un usage s'était établi [soleat). 

» Ep., lit. VIIÎ, XIV. * Ep., lib. IV, xxii. Le conseil décide 

* £/>.,lib. IU,xx:«SuDtquideincuncta la suppression des jeux publics fondés à 

subuniusarbitrio,quiproutiIitateconimunt Vienne par un particulier et qui avaient 

soius ommum curas iaboresque suscepit. » corrompu les mœurs des habitants. 

' Pline, Ep.^ lib. Vf, xxxi : «Consilii ^ Ep,, llb. VI, xxxi. 

honor. » • Ep.» lib, X, xcvik 
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Les décisions d'une cour de justice sont, en effet, des décî- 

r^sîons d'espèce, suscefxtibles de varier* Elles n'acquièrent une 

portée générale que lorsque les mêmes questions sont résolues 

d'une manière uniforme toutes les fois qu'elles se présentent. 

Tel devait être le cas pour les cognitiones de christianis. 

Mais s'agit-il ici de cognitio principis ou de cognilio senatus? 
\ L'expression cognitio, Quintilien l'atteste S s'entend des causes 
instruites et jugées par le sénat ou par l'empereur. S'il s'était 
agi de cognitio senatus , Pline, en sa qualité de sénateur, aurait 
su à quoi s'en tenir. Au contraire, il déclare que personne 
mieux que l'empereur ne peut le renseigner à ce sujet ^. Les 
cognitiones de christianis avaient donc eu lieu sous la présidence 
de l'empereur jugeant les appellationes dirigées contre les dé- 
crets des gouverneurs. Dès lors, il n'est pas étonnant que 
Pline ne connaisse pas la jurisprudence qui avait prévalu dans 
ces sortes d'affaires, n'ayant pas été appelé aux séances où l'on 
avait eu l'occasion de s'en occuper. 

C'est pour cela qu'il sollicite an rescrit statuant d'une ma- 
nière générale et réglementaire. Ce rescrit, Trajan refuse de 
le rendre ^. U ne veut pas poser de règle invariable. Il se ré- 
serve de statuer suivant les circonstances, et il engage Pline à 
en faire autant. 11 ne veut pas déclarer que le nom de chrétien 
constitue un délit*, ce qui autoriserait les magistrats à pour- 



^ lîist, orat, lib. VU, c. u. 

* « Quis enim potest melius vel cunc- 
tationeni meain regere, vel ignorantem 
instruere ? » 

^ Hadrien en fit autant dans une ques- 
tion d'interprétation de la loi Fabîn. On 
lui demandait de fixer les éléments consti- 
tutifs du crimen plagii : t Non me consuli 
de ea re oportet, dit-il, sed quod verissi- 
mum in re prsesenti cognoscitur, seqai 



judiccm oportet. Plane autem scire débet 
posse aliquem furtî crimine ob servos 
alienoi interceptos tenefi , nec idcirdo ta- 
men statim plogiarium esse existimari.* 
(L. 6 pr., Dig., lib. XLVm, tit xv.) 

* Cf. la solution donnée k une question 
analogue pour les Mathematici et les vatici- 
natores, «Fuit qùaesituin utram sciehtia 
hujusmodi hominum puniatur, an exer- 
citio et professio. Et quidem apud veteres 
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suivre d office ^ Il permet seulement de punir ceux qui seront 
dénoncés régulièrement et convaincus des Jlagitia inhœreniia 
nommi, de scelus aliqnod^. Et encore, il ordonne de les absoudre 
s'ils manifestent leur repentir. 

En somme, Trajan se contente de prendre à l'égard des 
chrétiens des mesures autant dans leur intérêt que dans celui 
de l'Etat: dans leur intérêt, car en soumettant à des formalités 
de procédure les accusations dirigées contre les chrétiens, il 
en réduit considérablement le nombre; dans l'intérêt de l'Etat, 
car s'il est prouvé que les chrétiens violent les lois existantes, 
la répression sera assurée. La réponse si brève de Trajan à la 
longue lettre de Pline prouve qu'il n'attachait pas une grande 
importance aux faits qui lui avaient été signalés. Il applique 
aux chrétiens le droit commun quant à la procédure, et quant 
au fond, il leur accorde, sous une condition déterminée, le 
bénéfice d'une excuse absolutoire. 



La conclusion qui se dégage de l'examen rapide que nous 
venons de faire de la période qui s'étend d'Auguste à Hadrien, 
c'est qu'il existe à côté de l'empereur une assemblée, u/i 
conseil chargé de statuer avec lui sur les affaires dont il se 
réservait le jugement et de préparer les règlements soumis à 
l'approbation du sénat. Mais ce conseil a-l-il toujours conservé 



dicebatur professionem eorum, non uoti- 
tiam, esse prohibitam. Postea variatum; 
nec diasimulandum est Aoonumquam ir- 
repsisse in usum, ut etiaiu proliterentur, 
et publiée se prapberent ; quod quidem magis 
per contumaciam et temeritatem eorum 
factum est, qui visi engit vel consulere vel 
eicercere, quam quodfuerat perroissum. » 
(Cùll, kg, mot. et rom», tit. XV, c« ii, 2.) 
^ TertuUien, Apid., ^« 



' Telles étaient les accusations portées 
contre eux. Cela résulte de la question 
posée par Pline et des moyens de défense 
inv.oqués par ceux qu il avait cités à son 
tribunal. Nous arrivons ainsi, par une 
voie différente, aux mêmes conclusions 
que M. Le filant dans sa Noté smjf les bases 
juridiques des potxrsuites dirigées contre les 
martyrs. (Comptes rendus de VAcad. des 
//wcr., 1866, p. 358.) 
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le caractère qu il avait sous Auguste et sous Tibère? Est-ce une 
délégation du sénat? Il n y a pas de témoignage positif qui 
permette de l'affirmera II est même vraisemblable que les 
empereurs^ dont le pouvoir allait grandissant, finirent par 
choisir eux-mêmes leurs conseillers. Mais les indications que 
nous avons sur la composition du conseil prouvent qu il était 
d'usage dy appeler des sénateurs en majorité, et que Ton 
considérait comme étant sans autorité un conseil comprenant 
uniquement les favoris de l'empereur^, par exemple celui qui 
fut convoqué par Néron pour juger Octavie. 

CHAPITRE IIL 

LE CONSILIDM FRINCIPJS DEPUIS HÂDIIIEN JUSQU*X L'AVENEMENT DE DIÔGLETIEN. 



I. 

Au commencement du second siècle de notre ère, le consi- 
lium principis était accepté par les Romains comme haute cour 
de justice en matière criminelle. La sagesse de ses décisions 
lui avait valu cette faveur. De toutes les parties de l'empire, 
dans les causes importantes, on sollicitait l'empereur à cogni-> 
tionem suscipere. Gela ne suffit pas à Hadrien. Il voulut devenir 
également l'arbitre des procès civils, non pas en les jugeant 
lui-même, c'eût été impossible, mais en se réservant le droit 
de fixer la règle applicable aux cas douteux. 

Pour atteindre ce but, ce n'était pas assez de choisir pour 
conseillers des esprits judicieux, il fallait faire appel à des 

^ Momniflen écarte absolument Tidée ' Tacite, i4it/i., lib.XiV, c. lxii: tAni- 

d*une assimilation entre le consilinm prin- cetus... plura etiam quam jussum erat fin- 

cipis d'Auguste et de Tibère et celui de git fateturque fipud amîcos, quos velut 

leurs successeurs. (Op, cit., p. gSa.) consilio adhibuerat princeps. • 
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hommes versés dans la connaissance des lois. A côté des amici, 
des comités et des principaux membres du sénat et de Tordre 
équestre, Hadrien introduisit au consiliiim principis un élément 
nouveau, des jurisconsultes. 

Certes, avant lui, d'autres empereurs avaient eu recours à 
leurs lumières. Les Institutes de Justinien parlent d'un con- 
seil tenu par Auguste pour savoir s'il était permis de disposer 
mortis causa sous forme de codicille ^ Ce conseil était composé 
de prudentes, parmi lesquels était C. Trebatius Testa, qui jouis- 
sait alors d'une grande autorité. Trajan eut aussi pour con- 
seillers des jurisconsultes^ : L. Neratius Priscus, dont il voulut 
pendant quelque temps faire son successeur', et l'itius Aristo, 
l'ami de Pline le Jeune. 

L'innovation due à Hadrien consista à faire de certains juris- 
consultes les membres ordinaires du conseil du prince. Elle 
se rattache à un ensemble de réformes qu il introduisit dans 
l'administration de la justice. 

A son avènement, il y avait à Rome un magistr at qui , à 
en juger^ar.Jea_apparences , était investi d'un pouvoir con- 
sidérab^^^ au point dp^viiP^I<^gîs1afîtPt^]|iHîr.îaîrft : c'était le 
préteur urbain. C'est Im qui, dans son édit, déte rminait les 
modifiçalions^â^opérer dans la l égislatio n ; c'est à lui qu'il 
appartenait de statuer" sur leTdifficuîtés^ soulevées dans la 
pratique .joiH«aligrejg[^^ 

tioo de la loi. Son influence iTétait pas restreinte aux murs 
de la ville; son édit servait de modèle aux édits des gouri 
verneurs de provinces; ses décisions, commentées dans les 

' Inst, lib. II, tit. XXV pr. : «Dicitur cillorani usus esset : et Trebatium sua- 

Au^stufl convocasse prudentes inter quos sîsse Augusto. . . » 
Trebatium quoque, cujus tune auctoritas ' L. 5, Dig,, lib. XXXVII, tit xii. 

maxima erat, et quœsisse, an posset hoc ^ Spartien, Hadrian., c. nr. 

recipi, nec absonans a juris ratione codi- 

Sat. êtrarg. 1** série, t. IX, II* partie. 4 3 
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écnl:s des juriscoasulte;s, avalent un retentissement dans tout 
lempire- 

Pourtant, au commencement 4u second siècle» cet impor- 
tant personnage n'avait en réalité qu une autorité d'emprunt. 
Depuis longtemps^ il avait pris l'habitude de reproduire dans 
sa lex anniia les édite die ses prédécesseurs : il ne songeait plus 
à innover* Comme interprète de la loi, il n'avait pas plus d'ori- 
ginalité : il n'était que Técho de ses conseillers, 

Hadrien jugea le moment venu de mettre fin à une situa- 
tion fausse et qui avait ses dangers. Puisque les édits des pré- 
! teurs constituent ^ sous le nom de jus honorarium, une partie «à 
peu près immuable de la législation» et forment comme un 
droit nouveau à côté du jus civile, il faut les codifier une fois 
/^pour toutes, en fixer les terme* et leur donner force de loi. On 
abrogera les dispositions surannées» et l'on mettra en ordre celles 
qui répondent aux besoins actuels de la société. Telle fut l'œuvre 
dont Hadrien, s'il faut en croire V Epitome legnmde l'an 920', 
confia l'exécution à P. Salvius Julianus et^à Servius Cornélius. 

De ces deux bommes, Tun a dû à sa célébrité comme juris- 
consulte de voir son nom associé à cdui de YEdictum perpe- 
taum, si bien que, dans le langage courant^, l'édit fut présenté 
comme son oeuvre exxîlusive. Le texte précité, publié pour la 
première fois par KJenze en 1 835, n'a pas réussi à modifier 
une opinion à laquelle on était habitué. Dirksen a même 
soutenu ^ que ce prétendu collaborateur de Julien n'avait y^- 

* Dans Zachariac, Prochiron Basiiii, * Eutrope, lib^ VIII, c. xvii ; Aurelius 

Constantini et Leonis, p. 29a : Kai fiera Victor, De Cœ$,, xix; Eusèbe, Çkron. ad 

t0(Otq( ÂSpioGvôs b faertXêif iwirpiv^t iov^ u. XV imp, HadnanL 

XtoLv& T63 t>ofxixû3 fiera S^p^tov Kopv$k(ov ^ AhhandL der BerL Acad,, 1&47, 

(Tv\AéfyLfTd<tt èmiiei.(!^ xai fiera rà^iv p. 10; RudorlT, Edicti pmfetai qnm reliqwt 

xnrortrhjjrrai rà vofUK6t.Œ Mortreml y HiS' sunt, p. 7; KunUe, Cursus des rômisch^n 

toire du dwlt byzantin, t. II, p. 373. Bcchts, 2* édit., p. 189; Charles Giraud, 



y 
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naais existé, et que Fiaateur àeVEpitome avaît par inadvertance 
pris pour un oontemporain d'Hadrien et confondu en une 
seule personne Servit» Sulpîcius Rufus, Tami de Cicéron\ et 
Fauteur de celte foi Comelia rendue contre les préteurs qui 
varie jas dicere solehant \ 

Il ne nie paraît pas démontré que le rédacteur de YEpitonie 
se soit trompé. Les indications si précises qu'il donne sur le 
contenu de Tédit prouvent qu'il a puisé ses renseignements à 
bonne source. Je crois possible de déterminer la personne à 
laquelle il fait allusion; elle n*est autre, à mon avis, que Ser. 
Cornélius Salvidienus Scîpio OrfitiK. Ce Ser. Cornélius a dû ^j 
être collègue de Julien dans la préture, car tous deux sont 
arrivés au consulat presqu'en même temps, Julien en i48^ 
Cornélius en i49^ 

L edit perpétuel doit donc être considéré comme l'œuvre 
commune de JuKen et de Cornélius. Lorsqu'ils eurent terminé 
leur travail, Hadrien le fit sanctionner par le sénat. Désor- 
mais les règles contenues dans VEdictum perpetuum eurent 



\ 



Revue de législatiom antienne et moderne, 
1 870 , p. 1 98. 

* L. a, S 43, D19., Y\h, I, tit. n; Cicé* 
hon, Ep, ad Serviam, IV, 1-6. 

* Ascon., Ad Cic. p, GomeL, vot V, 
p. 9*, p. 58 « éd. OrelK; Dion Cassius, 
lib. XXXVI, c. XXIII. 

' Borgbesi , t. IIÏ , p. 60 ; t. VÎII , p. a 76. 
Cornélius fut proconsul d'Afrique en 
i63. (Corp, Inscr, Lat, VIII, !i4-)^Api' 
tolin (Antoninm Pins, c. Tni) parie dun 
préfet de la ville de ee nom, maïs Bor* 
ghesî pense que G*éEait le père du consul 
de l'an 149 (t. VIU, p. 5o6}. U ne faut 
pas 8*êlDnner de voir notre Ser. Corne- 
Uus désigné dan» VEpHome par son nomen 



gentilicium, taudis que dans les inscrip- 
tions on rappelle le plus souvent Orfitus. 
[Corp. Ihn:r. Lat, VI, 644, Sa? ; VIII, 
45iar Le Bas et Waddington, t. III, 
a5o7.)Dans tes recueils de droit, tes noms 
ne sont pas toujours rapportés avec la 
même précision que dans les monuments 
épîgraphiqnes. Ainsi Aifenus Varus (L. ^ , 
S 44, Dig-> lib. I, tit ti] est appelé tan- 
tôt Varus (L. aSg, S 6, Dig., Kb. L, 
tit. XVI ), tantôt Alfcttus (L. 18, 5 1, Dig., 
lîb. XVIII, tit. i). Sextus Gaecilius Afri- 
canus (L. 3^, S4, Oig», lib. XXV, tit. m) 
est appelé Sexhn Ca^cilius par Auki- 
Gelie (lib. XX, i), sans indication du 
cognomen, 

43. 
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Jbrce de loi générale ^ Qu allait-il en résulter? Une constitution 
de Justinien va nous le faire connaître : « S'il s'élève une diffi- 
culté sur l'interprétation de l'édit perpétuel, on en demandera 
la solution à l'empereur; que si elle se présente sur un point 
non prévu dans l'édit, les préteurs auront soin de la trancher, 
en se conformant aux principes déjà établis^. » Les préteurs 
conseillaient le jns ccUcendl, mais ils ne pouvaient en faire 
usage que dans les cas non prévus par l'édit perpétuel. Cette 
assertion de Justinien est confirmée soit par les textes qui 
citent les modifications de l'édit opérées par les empereurs^, 
soit par ceux qui rapportent quelques-unes des dispositions 
nouvelles introduites par les préteurs postérieurement à 
Hadrien \ 

C'est ainsi que le préteur, qui apparaissait aux yeux des Ro- 
mains comme le représentant d'une longue suite de magistrats, 
comme l'organe séculaire du diwt civil *, fut dépouillé de l'au- 
réole qui l'entourait et abandonné à ses propres forces. 



Hadrien ne s'en tint pas là. Le préteur avait la haute direc- 



* Une inscription, i^cemment décou- 
verte à Souk cl-Khmis , et communiquée 
par MM. Tissot et Ë. Desjardins à TAca- 
demie des inscriptions et belles-lettres 
( Comptes renias, 1880, p. 80) , mentionne 
un capat legis Hairianm (3* col., 1. 4-5 )• 
Est-ce YEdictum perpeioam qui est ainsi 
désiré? Cette conjecture, émise par notre 
collègue M. Esmein (Jourmil des Savants, 
1 880 , p. 704) , souffre bien des difficultés. 
Je crois plutôt avec M. Mommsen ( Hermès , 
t. XV, p. 407) que cette Ux Hadriana 
contenait les règlements d'administration 
fmancière dont Spartien parle à plusieurs 
reprises : «Omnes publicas rationes ita 



complexus est, ut domum privatam qui- 
vis paterfamilias non sctias(?}norit(c.x\). » 
Cf. c. XI et xiu. 

' Const. 2i3«)x«v, S 18. 

^ Gaius, II , I ao , 1 a6 ; L. 1 a pr. , Dig. , 
lib. XXVIII, Ut. m. 

* Cf. L. i,S i3,%.,lib. XXXVIl, 
lit. IX; P^M^frag. ad edictum de hrevibus; 
Callistrati , ad edktam momtorium. Le sens 
que nous donnons à ces e^q^ressions a ét6 
contesté par Rudorff (ûber tUe JaUanische 
Edictsredaction dans Zeitschriftfèr Rechts- 
geschichte, t. III, p. 38). Mais voy. Kuntze 
(Cursus, p. 189) et les textes qu'il cite. 

rus, Dig., lib. I,tîti. 
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tiori de radministration de la justice. Cest lui qui accordait 
ou refusait aux plaideurs les formules d'actions, les exceptions, 
les interdits, les missiones in bona, les bonoram possessiones , etc. 
Souvent des questions de droit délicates étaient soumises à 
son jugement : il lui appartenait de les trancher. Mais il était 
bien rare qu im préteur fût en état de prendre parti lui-même : 
Ptœtor adeunlibus adscssoris verba pronunliat ^ . 

Cet étal de choses offrait de graves inconvénients qui devin- 
rent particulièrement sensibles à partir du règne d'Auguste. 
Un double courant s'était formé dans la jurisprudence romaine. 
On remarque chez les jurisconsultes la tendance à se diviser 
en deux écoles, et cette division s'accentue de jour en jour avec 
un caractère plus marqué. On n'a pas encore réussi à définir 
exactement quelle en était la cause ^. Ce qui est certain, c'est 
qu'elle ne se serait pas perpétuée pendant un siècle, si elle 
n'avait tenu qu'à des motifs personnels ^. Elle ne tenait pas 
non plus à des considérations politiques; il est difficile de sou- 
tenir que les proculiens étaient républicains, les sabiniens 
partisans de la nouvelle forme du gouvernement, quand on 
voit parmi les amis de Tibère le proculien M. Cocceius Nerva ^ 
et parmi ceux de Domitien le proculien Pegasus, et d'autre 
part le sabinien C. Cassius Longinus exilé en Sardaigne par 
Néron \ 



/ 



^ Sénèque, De TraiKfuUL, 3. 

* Cf. en sens 1res divers : Hascov, 
Diatribe de seciis sabimunoram et procw- 
lianoram; Hommel, De principali causa 
dissensionam inler Labeonem et Capitonem; 
Vitlieen , Beitrâge z. Kande i, r^m. Reehts; 
Jac. Grimiu, d. Wort des Besitzcs, p. i^; 
VValler, Geschichte d. rôm. Reehts, t. II, 
p. 436; Puclita, Cursus d. Institufionen , 
t. I, S 98; Rudorff, rôm, RechtsgeschickU , 



1. 1 , p. 18a, et surtout Kuntze , Excurse 
ûh, rôm. Recht, a* édil. , p. 3 19. 

^ M. Antistîus Labeo et Massurius Sa- 
binus étaient d*accord sur certaines ques- 
tions. (L. 38, Dig», lib. XLI, tit. i. Cf. 
Gaius, m, i4o.) V. Pernîce, Labeo, p. 88. 

* c Continuus principis , i dit Tacite. 
( Ann, , lib. VI , c. xxvi . ) 

' L. a, S 5i, Dig,, lib. I, tit. 11; Sué- 
tone r Nero, c, XXXVII. 
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Peul-être celte divergence provient*«lle d*uBe conception 
dififérente du rôle qui convient à la juri^udence. Suivant le 
point de vue sous lequel on se place » on résout les questions de 
droit d une manière très diverse» De même que Fart, le di*oît 
peut se mettre au service des besoins matériels de la rie, au au 
contraire s'élever au^essus d'eux , les dominer. Les proculiens 
se préoccupent de réaliser une idée. Les sabiniens cherchent 
avant tout à donner satisfaction par la voie la plus simple à un 
intérêt matérieL 

La théorie de la spécification en offre un exemple remar- 
quable. A qui est la statue faite par un artiste avec un bloc de 
marbre qui ne lui appartient pas? Au propriétaire de la ma- 
tière, disent les sabiniais; à Fartiste» disent les proculiens. A 
leurs yeux, le travail de Thomme a transformé le bloc de maii>re 
et en a fait une species nova ^ . 

A quel moment le légataire acquiert«41 la propriété des lÀens 
qui lui ont été laissés per vindicationem ? Dès que Théritier a fait 
adition, disent les sabiniens; le légataire, d'après eux, devient 
propriétaire même à son insu , sauf son droit de répudier le 
legs. Les proculiens subordonnent Tacquisition à une manifes- 
tation de volonté de la part du légataire \ 

Si Ton demande ce que doit faire le juge, lorsqu'il apprend 
que le défendeur a donné satisfaction au demandeur après la 
formation du contrat judiciaire, mais avant la sentence, un 
sabinien répondra : le juge doit absoudre le défendeur. Un 
proculien lui conseillera de le condamner, parce qu à son avis 
le juge doit examiner la situation des parties au moment 
où Tinstance est liée; il n'a pas à s'enquérir des événements 
ultérieurs^. 

Enfin, si un créancier accepte en payement une chose autre 

* Gaius, II, 79. -^ * Gaius, lï, i{)5. — * Gaius, IV, 1 14. 
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que celle qui lui est due, la dette est-elle éteinte? Oui, disent 
Jes sabintens : la dation en payement équivaut au payement 
'Non, disent les proculiens^ car dans la dation en payement il 
y a deux choses : une translation de propriété et un pacte de 
remise; or, il est de règ^e qu un simple pacte n éteint pas une 
obligation ipso jure; il permet seulement den paralyser Teflet 
par une exception ^ 

Ces exemples^ quHl serait facile de multiplier, prouvent que 
le renouvellement annuel des préteurs devait être pour les 
plaideurs un sujet de préoccupations. Suivant que les sabi-^ 
niens ou les proculiens dominaient dans le conseil du préteur, 
la loi était interprétée et appliquée dune façon différente. 
Sans doute lempereur pouvait réformer le décret d'un magis- 
trat, mais lorsque celui-ci avait la précaution de s entourer des 
principaux jurise(»sultes, 1 autorité morale de la décision qu'il 
avait rendue n'avait rien à craindre de la censure impériale. 
Or, nous avons la preuve que tel était l'usage des magistrats 



romains ^< 



En présence de cet usage, l'empereur n*avaît d'autre res- 
source que de faire appel, lui aussi, aux lumières des grands 
jurisconsultes. Tel était leur crédit à Rome, que c'eût été 
compromettre Tautorité des décisions impériales que de n'en 
pas tenir compte. Il fallait de plus chercher un moyen d'éviter 
les changements de jurisprudence et de prévenir des conflits 
toujours regrettables entre les jurisconsultes, conseillers des 
magistrats, et ceux qui faisaient partie du conseil du prince. 
Voici quel fut le système imaginé par Hadrien. 



«III, 168. Pline, Ep., lib. VI, xv.) Le procuiîen 

* Le flabînien Ja^nolenos Prisciss cêMi- P. JuTentius Celsas délivra au préteur Fia- 

Imm prœhuà aux gouverneurs d* Afrkpe et vk» Respectus une consultation dont le texte 

Je Syrie. (L. 5, Dig., lib. XL, tit il; a été conservé. (L. 3, S i, Dig,, IV,'TV.) 



s. 

I 
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II résolut, à l'exemple d'Auguste, de conférer à certains 
jurisconsultes le jus publiée respondendi , mais en déclarant que 
leur opinion aurait force de loi toutes les fois qu'il n'y aurait 
pas désaccord entre eux^ En cas de controverse, il se réserva 
le droit de statuer lui-même avec l'assistance de son conseil , 
qui désormais comprit un certain nombre de jurisconsultes. 
Enfin, pour écarter tout soupçon de partialité en faveur des 
sabiniens ou des procu liens, pour essayer en même temps 
d'atténuer les divergences qui les séparaient, il eut l'idée 
d'appeler simultanément au conseil les chefs des deux écoles 
dverses, P. Salvius Ju lianus et P. Juventius Celsus^. 

A dater de celnoment , il y eut dânsTempire romain une 
autorité souveraine pour fixer la jurisprudence. Les décisions 
de l'empereur eurent ici une portée d'autant plus grande que 
les membres du consilium principis recevaient du sénat une 
sorte d'investiture^. Leur nomination était soumise à son ap- 



^ Gaius, Il 7 : «Rcsponsa prudentîum 
sunt sententiae et opinîones eorum quibus 
permissum est jura condere; quorum om- 
nium si in unum sententiae concurrunt, 
id quod ita sentiunt legis vicem optinet; 
sivero dissentiunt, judîciiicet, quom velit 
sentcntiam scqui : idque rescripto divi 
Hadrlanl ^ignificatur. • £n présence de ce 
texte, il me parait difficile de contester, 
comme on Ta fait quelquefois, que Ha- 
drien ait le premier confié à des juriscon- 
sultes le rôle dlnterprètes officiels de la 
loi. Il est bien vrai qu*Auguste avait con- 
féré à des prudentes le jus publiée respon- 
dendi, mais le texte (|ui donne ce rensei- 
gnement nous dit en même temps que 
les responsa délivrés par eux avaient seule- 
ment aux yeux des juges une valeur mo- 
rale plus grande que celle des responsa des 



autres jurisconsultes. (L. a, S 49<i ^i^*. 
lib. I, tit. II.) 

' Spartien, c. xviu : tCum judicaret 
in consilio faobuît non amicos suos aut co- 
mités solum, sed juris consultos et praeci- 
pue Juventium Celsum , Salvium Juliannm , 
Neratium Priscum aliosque, quos (amen 
senatus omnis probasset. » 

^ Quelques auteurs ont pensé que cette 
investiture était donnée, non pas aux 
membres du conseil, mais aux juiiscon- 
sultes gratifiés du jus pubUce respondendi. 
Il y a là une confusion difficile à conce- 
voir en présence du texte de Spartien. 
Les jurisconsultes dont la nomination 
est soumise à Tapprobation du Sénat , ce 
sont ceux qui entourent Tempereur siégeant 
à son tribunal (cam jmdicaret). Autre- 
chose est un avis exprimé par ceux qui 
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parobation. C'était une manière de faire ratifier par avance les 
rescrits rendus de coiisilii senlentia. Aussi n étaient-ils pas expo- 
sés^ comme les autres constitutions impériales, à perdre leur 
valeur à la mort de celui de qui elles émanaient. Les juris- 
consultes romains invoquent à chaque instant les rescrits d'em- 
pereurs décédés, et, d'après Ulpien, generalia sunt rescripta et 
oportet imperialia statuta suam vint optinere et in omni loco valereK 
Avant Hadrien , d'autres empereurs avaient rendu des rescrits , 
mais ces rescrits ne portaient pas sur des difficultés de droit. 
Adressés à des particuliers, ils avaient pour objet la concession 
d'un privilège^; adressés à un magistrat, c'étaient des règle- 
ments d'administration^. Depuis Hadrien, les rescrits inter- 
viennent à l'occasion d'un procès. C'était chose nouvelle. Les 
gouverneurs des provinces y étaient si peu habitués que lors- 
qu'un plaideur leur remettait un rescrit contenant les mots : 
Eum (jui provinciœ prœest adiré potes, ils ne savaient quel parti 
prendre. Devaient-ils connaître de Taffaire en personne, ou 
pouvaient^ils la renvoyer à un juge? Souvent, dit Julien^, 
Hadrien fut obligé d'expliquer cette formule inusitée jus- 
qu'alors et d'avertir les gouverneurs qu'ils avaient la faculté 
d'agir comme ils voudraient. 



ont reçu k permissio jura coniendi, autre 
chofe une décision pme ptr Tenipereur 
en conseil; un fragment dçs Sentences de 
Paul (iib. V, tit. xxv, 4) distingue nette- 
ment les sacrm prineiptun, œnstitaHonet et 
Ip yO' pablictm ifood apud (Judicêm) reci- 
tati^m est 

* L. 3, S 5, Dig., Iib. XL VII, tit. xn. 
et Modestin, L. 6,S 9, Di^.> Iib. XXVII, 
Ut. I : . • ,ÔTf9p lifkoinat èi hfUTFoXfff Àt^ 

^iv^ Tifs ka(a§, masni 8é r^ uàait^ Sia- 
^$po<iaif§. C. Just, a, Iib. I, tit. xxiii : 

Sa?, ktkahg. I** série, t. IX, II* partie. 



« . . .Ea qusB ad Jus reseribuntur perennia 
e«se debent, si modo tempus, intra quod 
allegari vel audiri debeat non sit compre* 
hensum. • 

* C'est pour cela que Macrin a pu dire 
de Trajan : «Nunquam Ubellis respondit, 
ne ad alias causas facta pneferrentur, quœ 
ad gratiam composita viderentur. i (Capi- 
tolin, Opiîims Macrinuig c. un.) 

' L. a4, Dij., Iib. XXIX, tit. i; L. 5 
pr., Dig,, Iib. XLVIIÏ, tit. xix; Vatic. 
fr., a33; L. 9, Dig,, Iib. U, tit. xn. 

* L. 8, Dig., Iib. 1, tit. xvni. 

43 



taraïasaiB batioiau. 
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Grâce à la nouvelle orçanisaflon du conseil , Hadrien assura 
aux décisions par lesquelles il voulait fixer la jurisprudence 
une autorité qui leur aurait fait défaut s'il avait été réduit à 
ses propres forces^. Ayant à choisir entre deux partis extrêmes, 
pu se réserver le jus respondencU comme Caligula ', ou refuser 
absolument de lihellis respondere comme Trajan, il préféra 
reprendre Tidée d'Augnste en la transformant. Auguste s*était 
(lécharg;c du soin de publiée respondere sur des jurisconsultes 
par lui désignés. Hadrien les groupa autour de lui; il en fit 
ses conseillers, et la décision arrêtée par eux fut revêtue 
de sa signature. Cétaîl là uii moyen de rehausser la dignité 
impériale en montrant son influence sur Tadministration de la 
justice. 

La réforme opérée par Hadrien fiit accueillie favorablement 

, parce qu elle remédiait à des inconvénients sérieux et qu elle 

tendait à assurer d'une façon uniforme l'application de la loi 

dans tout l'empire. C'était un acheminement vers l'unité de 

législation. 

IL 

L'organisation donnée au consilium principis par Hadrien 
fut maintenue par son successeur. Antonin le Pieux avait pu 
en apprécier leS avantages, car après son proconsulat d'Asie, il 
avait été fréquemment appelé au conseil. Il s'y était fait remar- 
quer par sa tendance à incliner vers l'opinion la moins rigou- 
reuse ; devenu empereur, ses décisions furent inspirées du même 
esprit ^. 

Le conseil acquit sous son règne une importance qu*il 
n'avait pas eue jusqu'alors. Antonin ne prit aucune décision 

* Suétone, Caïig.,e, xxxiv. tPost proconsulalam in tconsiEis Hadriani 

* Capitofin, Antoninas Pias, c. m : Romas freqaens vixit. > Cf. c. ti , x. 
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sur les provinces ni sur aucune affaire sans le consulter \ 
N ayant pas, comme ^oa prédécesseur, le goût des tournées 
administratives, il put s'adonner tout entier à son rôle de lé- 
gislateur et de justicier ^ Attentif aux moindres détails, il exi- 
geait que les affaires fussent instruites avec le plus grand 
9oin^. Jamais le conseil n avait été si occupé. Le Digeste con- 
tient un grand nombre de rescrits rendus par Antonin sur 
toutes les branches du droit. Le jus eœtraordinarium reçut 
un développement exceptionnel qui devait aller toujours 
grandissant. 

IIL 

Marc-Aurèle n était pas homme à laisser ralentir lactivité du 
conseil. Il le consultait sur toutes les affaires civiles et mili- 
taires, ayant pour principe de s en remettre à Tavis de ses con* 
seillers au lieu de leur imposer le sien ^. Toutes les fois qu'il 
n'était pas retenu à Tannée, il employait ses loisirs à rendre la 
justice. Dans sa préoccupation de rechercher la vérité, il était 
très lent à se prononcer. Il lui arrivait souvent de consacrer 
une douzaine de jours à juger une affaire ^. 



* Capitolin , loc. cit. , c. n : ■ Neque de 
provinciis neqae de ullis actibus qiDeqaam 
constiiuit nisi quod prius ad amicos retu- 
iitatque ex eorum sententia fonnas coin- 
posuit. • 

* Pendant un règne de vingt-trois ans, 
il ne s absenta de Rome ou des environs 
quune seule fois pour se rendre en Asie. 
Cf. sur la date de ce voyage (i 53- 159) 
Waddington, Mémoires de f Académie 
des Inscriptions , t. XXV' I, i" partie, 
p. a6i. 

' Dion Gassius, Itb. LXX, c, ui : Ai- 
ysTcu à XvTùivïvot ÇrjrrjrtHài yevéeOcUt xai 



^ïfià toTf pi rà fitHpà xai rà rv^ôvra t^s 
éxpSoXoylas épifflaurêau Cf. Zonaras, 
lib. XII, c. I. 

* Capitolin, Anton, philos., c, xxii : 
tSemper cum optimatibus non solam 
bellicas res sed etiam .civiles, priusquam 
faceret aliquid, cQntujJit. Denique sentenlia 
illluspnecipuasemperhasc fuit : œquîus est 
ut ego tôt talium amicorum consiiiuni sc- 
quar, quam ut tôt taies amici meam unius 
voluntatem sequantur. • 

* DionCassius,lib.LXXI,c.vi:ÔaOTo< 
xpérùip ôaéous dtvà rov toroA^fiOv <TXp)^rtv 
iiyev, èhixais, ràs re "sHtaleis xai ràs iva- 

43. 
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Comme il n'aurait pu connaître personnellement de toutes 
les causes qui lui étaient soumises, il prit l'habitude de ren- 
voyer les plaideurs devant des juges délégués , choisis parmi 
les viri prœtorii ou consulares^. La situation de ces délégués 
était bien dilFérente de celle dés judices privait désignés par les 
parties et institués par le préteur. Ils relevaient directement 
de l'empereur, qui pouvait réformer leur sentence, tandis que 
celle d'un simple juge échappait à sa censure. Du reste, 
pour ne pas choquer les habitudes séculaires des Romains , il 
conféra fréquemment à ce^judices dati le droit de statuer sans 
appel ^. 

Marc-Aurèle préférait s^occuper, avec les jurisconsultes de son 
entourage, de trancher Jes difficultés que présentait l'applica- 
tion de la loi. Il reste un grand nombre de rescrits rendus par 
lui ou par les Divi f'ratrcs. Mais Lucius Aurelius Verus ne fut 
jamais pour son associé à l'empire un auxiliaire bien actif dans 
l'exercice de ses fonctions législatives ou judiciaires. En voyant 
tant de constitutions rendues en nom collectif, il ne faut pas 
se laisser abuser par une formule officielle et croire que Verus 
ait pris part à leur élaboration. Plus d'une fois Marc-Aurèle 
dut lui rappeler qu'ils avaient les mêmes pouvoirs, mais aussi 
les mêmes charges, et fut obligé d'agir comme s'il était seul 



emnereui 



,3 



Kpi^eis èiti iHKpàrepov è'iFOtsTTO,(&/'is larav- 
Tap^ô^ev TÙ hinatop dKpi€ovv, naî xarà 
toOto èvhsKOL 'ïïroX)éxif, xai ScOSexa ^fiépaK 

TtfV «ÔT^V ^ixYfV, XOLÎTtSp VVXTÔ* êffllV ÔTS , 

SixàC^r êxpive. Cf. Zonaras , lib. XII , c. ii. 
' CapitoUn , op. cU. , c. x : « In senatus 
honorlficentiam multis praetoriis et con- 
sularibus privatis dccidenda negotîa dele- 
gavitquo magis eorum cum exercitio juris 
auctoritas crescerel. » 



' L. 1, S 4i ^^2'> ^^* XLIX, tft. II. 
Cest ainsi que j'explique le [/tt]DEX* 
ROM AE • SINE \pTWiocaiione\ mentionné 
dans une inscription rapportée par Doni 
(manuscrit du Vatican yiiS, P 27 v") 
et publiée par M. de Rossi. [Sivièi e do- 
cttmentidi storia e diritto, 1880, p. a8.) 

* CapitoUn, Veras imp,, c. viii. Verus 
pria un jour Marc-Aurèle de venir le voir 
dans «a villa de la xna Claudia : « Qui venit , 



MÉMOIRES PRÉSENTÉS PAR DIVERS SAVANTS. 341 

IV. 

Le règne de Commode, bien qu'il ait duré douze années, 
fournit très peu d'éléments à l'histoire du consilium principis. 
Le prince qui répudiait le nom de son père pour prendre le 
titre de fils de Jupiter, et dont la seule ambition était de com- 
battre dans l'arène comme un gladiateur, n'avait pas l'esprit 
assez bien équilibré pour diriger utilement les travaux du con- 
seil. Telle était cependant l'organisation de cette assemblée 
qu elle pouvait encore rendre quelques services, lorsqu'il plai- 
sait à l'empereur de se souvenir qu'il en était le président ; les 
décrets et les rescrîts mis sous son nom en sont la meilleure 
preuve K 

Mais cette organisation était-elle demeurée telle que l'avait 
établie Hadrien ? Il est permis d'en douter, et l'on peut se de- 
mander si l'on avait continué à soumettre à l'approbation du 
sénat la nomination des jurisconsultes, membres du conseil. 
Tous ceux qui, à notre connaissance, furent appelés au conseil / 
sous Hadrien, étaient pris dans les rangs du sénat^ : c'étaient des 
personnages consulaires. Tel est le cas de P. Salvius Julianus*'; 



ut fratr'i Tenerabilem momm suorum et 
imitandani ofttenderet sanctitudinem, et 
([uinqae didbiu in eadem tilla residens 
cognitioAibiu continuis operam dédit, aut 
con vivante fraCre aut convivia comparante. * 
' L« a6, Dig,, Ub. XXII, tit. lu, rap- 
porte un jugement rendu par Commode. 
Cf. les réécrits mentionnés dans L. lo, 
Di(j,, lib. XII, tit. m; L. 6, S l, Dig.» 
lib. XXV, tit. m; L. 6, S 8, %., 
iib. XXVII, tit. i; L. 6, Dig., Ub,XXXV, 
lit. III; L. 3i, Dijf., lib. XLIX, tit. xiv. 



* Spartien , Hadr. , c. viii : ■ Optimos 
quosque de senatu in contuberniuin im- 
peratoriiB majeslatis adscivit. • 

' Julien fut préteur en i3i, legatus 
Aagasti pro prœtore proviiwiœ Aquitaniœ 
sous Hadrien (L. i a pr. , Dig. , iib. XLVIII , 
til. m) et sous Antonin le Pieux (C. Just, 
i , lib. VI , tit. Liv ) , consul avec C. Belii- 
cius Torquatus en i48« carator cedium 
sacraram operumque pubUeoram en iBo, 
consul suffect (Sparlien, Didias JuUanas , 
ç. i)« enfin, préfet de la ville en 163, 
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tel est aussi celui de P. Juventius Celsus ^ et de L. Neratius 
Priscus^. 

Il en fut de même sous Antonin le Pîeiuu M. Vindius Verus 
était consul le 16 juin i38 avec un autre jurisconsulte,. 
P. Pactumeius Clemens ^. C. Octavius Javolenus Priscus fut 
legatns legionis, juridicus provinciœ Biitanniœ^ légat consulaire 
de la Germanie supérieure, puis de la Syrie, enfin proconsul 
d'Afrique^. L. Ulpius Marcellus était consul avec Gallus le 
2 5 décembre i57(?)^ 

Toutefois, l'un des conseillers d' Antonin, L. Volusius Mœk 
cianus, était de l'ordre équestre, si du moins il faut l'identifiier 
avec ce Maecianus qui fut juridicus Akxandriœ et qui périt en 
176, lors de la révolte d'Av- Cassius^. Quant à Salvius Va- 



lors du martyre de sainte Félicité. II mou- 
rut probablement avant Verus. Cf. Bor- 
ghesi, t. VII, p. 53o; t. VIII, p. 547- 

^ P. Juventius Celsus T. Aufidius Hoe- 
nius Severianus fut préteur en 106 ou 107 
(Pline, Ep», lib. VI, v); consul sous Tra- 
jan, puis sous Hadrien en 129. 

* Prœfectus terarii SaUtnii, consul suf- 
fect avec Annius Verus en 83 (Borgliesi» 
t. V, p. 35o), legatas pro prœiore en 
Pannonie avant 10a. (Corp. Inscr. Lot,, 

IX, 2454.) 

^ Corp, Inscr, Lat,, III, p. 879, 
dipl. XXXVI. 

* Julien rappelle prœceptor meus et dit 
que consilium prmbehat in Africa et in Syria. 
(L. 5, Dig,, lib. XL, t. n.) Voici son car- 
us honorum d'après une inscription de Ne- 
inum : C{aio) Octavio | Tidio Tossia\no 

Ja[v]oleno | Prisco, l{egato) leg(ioms) quur- 
tœ Flav{iœ), \ leg{ato) leg(ionis) terliœ 
Aug{astœ), jttridic[o) pro\vinc[iœ) Brit- 
tanniœ, leg{ato) constt\lari provinc[iœ) 



Genn{(amm) sup0ti\opis, lêgato oonsalari 
pro\vinc(im) Syrit$ , proconsuU \ provin- 
c(iœ) Afrioœ, pontifici, \ P[iihlius) Muti- 
lias, P{ttblii)J{iUas), Ch{udia triba) , Cris- 
pinus, I t(iUt<mumto) p(onC\ j(iusit) | amico 
carissimo, [Corp, Ifiscr, Lat, III, a864i 
et p. 106a.) 

' Corp, Inscr, Lat,, V, 409a. C'est sans 
doute le mim^ L. Ulpius Marcellus qui est 
qualifié consalaris dans une inscription de 
Benwell [Corp, Inscr, Lat, VII, 5o4), et 
kg{atus) Aag{usti^ pr(o) pr{œiore) dans une 
inscription de Fûafkirchen (Corp. Inscr, 
Lat, III, 3307). £st*ce également le 
même personnage qui , d'après Dion Cas- 
sius (lib« LXX, c. viii), fut mis à la tète 
des troupes envoyées par Commode en 
Bretagne? Cf. Tydeman, de L. Ulpii Mar- 
eelU jcti viêa et seriptis dans le Tkesaurus 
novas d'Oelrichs, 1773* voi« 1, p. i\ 
p, 1 1 et 37. 

^ « Cui Alexandria erat commissa , ■ dit 
Capitolin, Antonin, philos,, c. xxv. 
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len9, qui, diaprés Capitolin ', fut également conseiller d*Ânto- 
nin, nous manquons de renseignements à son sujet^. 

Sous Marc-Aurèle, on retrouve parmi les conseillers ordi- 
naires de Tempereur L. Volusius Maecianus, qui avait été son 
professeur de droit ^, et Q. Cervidius Scaevola, qui lui aussi 
n'était peut-être pas d'ordre sénatorial^. Mais, à cette époque, 
ce n'était sans doute qu'une exception. Une inscription men- 
tionne un préteur qui fut in consilio de L. Aurelius Yerus, ce 
qui indique une fonction permanente, comme était celle des 
jurisconsultes membres du conseil. 

TSEXTI VS TF- VCWW«i 

M- VIBIVS- OVl 

SECVNDVS • LVCi 

VESTINVS 

5 AFRICANI-CONI 

FILIVS • SALIVI 

HADRIANALIS • }\ 

PRAETOR IN CÔN! 

CAÉSARIS-L-AVR- 

PROVINCIAE • AFRMiSHi 

T • SEXTIVS > MAGVKÊKBm 

PATRÎ 

(Rome. — Corp. Inscr, IjiL, VI, i5i8.) 

r(itw) Sexiivà, T{iii)f[Uiu$)y Vo[l(tinia tribu)». .], M(arcus) Vibius Ove, . . Se- 

cunius Luc. . . Vettinas, Africani eonlsularii vir{\Jiliuè, SaUu[s , êoialis] Sadrianaîis, 

♦ 

* Antoninus Pias, c^xiu Dig., lib.. XLIX, tît. xiv; L. i5, Dig,, 

* L- 7,1 a, Dig,, Kb. XLVUI, tit. n, Hb. XXXVI, tit. rv)? et que M. Vettius 
cite un reserit d'Anianitt le Pian au Valens,jttrM{(ciuprov(iicûe&n£aiiitw(Hen- 
prœses Salvios Valens. Est-ce le même que zen, 6488) ? 

le jarisconsulle Aburius Valens, iauteur ' Capitolin, Anton, philos,, c. m. 

âe plutieut^ fragments du Digeste (L. 43 , ^ Dorghesi, CEvvres, t. VIII, p. 6oa. 
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ju[rid{icus)]^ prœtor in con[siUo imp(eratoris)] C«Mr» L(ucii] Attr{eU{\ [Veri Au- 
g[usti)^ leg(aius)] provinciœ Afr[icœ]^ T{itu$) Sextius magi. . , patrL 

V. 

Les réformes opérées par Hadrien avaient consacré l'auto- 
rite du consilium principis comme cour de justice; Septime Sé- 
vère en fit un conseil de gouvernement. Les conseillers eurent 
dès lors un caractère officiel et jouirent de privilèges refusés 
aux sénateurs. La charge qu ils occupaient devint une charge 
de cour. Circa latus eoram agunt, dit Papinien ^ ; circa principem 
sunt occupati, dit Ulpien^. 

Il n est pas besoin de dire que les conseillers furent choisis 
en dehors du sénat. Cette exclusion des sénateurs ne doit pas 
surprendre de la part d'un prince qui savait à quoi s'en tenir 
sur leur fidélité et qui en fit tuer en un jour vingt-neuf, con- 
vaincus d'avoir été partisans d' Albinus ^. 

Septime Sévère et Caracalla surent, d'ailleurs, s'entourer 
des hommes les plus considérables dans la science du droit : 
iËmilius Papinianus, Domitius Ulpianus, Julius Paulus, Clau- 
dius Tryphoninus, Messius*, Arrius Menander furent leurs 
contemporains et leurs conseillers. C'est l'époque la plus bril- 
lante de l'histoire du conseil. C'est sous l'influence de ces grands 
jurisconsultes qu'ont été rédigés ces règlements qui ont fixé les 
droits et les devoirs des fonctionnaires impériaux vis-à-vis de 
leurs administrés. 

A côté de ces noms illustres, les sénateurs devaient faire 
bien mince figure. Aussi les orationes principis ofirent-eUes à 
cette époque une particularité remarquable : elles se présentent 
non plus sous la forme d'une demande, mais sous ceUe d'un 

» L. 1 1, s a , %. , lib. IV, lit IV. ' Kon CMsiiu, lib. LXXV, c. viu. 

* L. 3o pr. , Dig,, lib. XXVII, lit. i. * L. 5o, Dig.. lib. XLIX, Ut m. 
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ordre. Telle est Yoratio de Septime Sévère du i3 juin igS 
sur Taliénâtion des prœdia rustica ou subnrbana des mineurs ^ 
Cette innovation n'a rien qui doive surprendre, de la part 
d'un empereur qui ne négligea aucun moyen de rabaisser le 
sénat. 



Je ne m'arrêterai ni au règne de Macrin qui voulut abroger 
la législation résultant des rescrits impériaux^, ni à celui 
d'Élagabal qui établit sur le Quirinal un sénat composé des 
femmes des principaux fonctionnaires et chargé de faire des 
loissomptuaires, de trancher des questions d'étiquette^. 

VI. 

A l'avènement d'Alexandre Sévère, un changement s'opéra 
dans la politique impériale, et l'on put croire que le sénat al- 
lait recouvrer ses anciennes prérogatives. Pendant la minorité 
du jeune prince, le soin de l'empire fut confié à sa mère et à 
sa grand'mère. Elles choisirent seize sénateurs les plus distin- 
gués par l'expérience et par l'intégrité de leur vie pour former 
un conseil de régence. Rien ne s'exécuta que de leur avis. « Le 
peuple, l'armée, le sénat, dit Hérodien, étaient charmés de 



* L. 1 pr., Dig,, lib. XXVII, tit. ix : 
• Imperatorifl Severi oradone prohibiti sunt 
tutores et curatores prsedîa riutica vel sub- 
urbana distrahere. i Cf. une Oratio du 
3 mars lag dans laquelle Hadrien s*e.x- 
prime ainsi : • Dispicite, patres conscripti, 
num quid sit xquius...i (L. aa, Dig., 
lib. V, tit. III.) 

* Capitolin , Macrin, , c. xiii : «Fuit in 
jure non incallidus , adeo ut statuisset om- 
nia rescripta vetenitn principum toUere, 
ut jure non f escriptis ageretur, nefas esse 

Say. BTRAiiG. ?* série, t. IX, II* partie. 



dicens leges videri Commodi et Caracalli 
et bominum imperitorum voluntates. i 
Cette appréciation de Macrin ne doit pas 
être acceptée sans réserves , surtout en ce 
qui concerne Caracalla. Je tiens pour sus- 
pect le témoignage d'un bomme qui le fit 
assassiner. En critiquant son prédécesseur, 
Macrin voulait sans doute se faire bien 
venir du sénat sur lequel il comptait s*ap- 
puyer pour se maintenir au pouvoir. 
' Lampride, Antoninus Heliogabalus , 



c. IV. 



U 



mpamiftii iatioiali. 
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cette forme nouvelle de gouTemement, qui remplaçait la ty- 
rannie la plus insolente par une sorte d'aristocratie ^ • 

Quand Alexandre Sévère ^ut en état de gouverner par lui- 
même, il reconstitua le consilium principis à TcKemple-de ses 
prédécesseurs, mais sur des bases plus larges. Il voulut quil 
y eût autant de membres qu'on en exigeait pour la validité 
des délibérations du sénat. Il y eut donc cinquante conseillers 
sans compter vingt jurisconsultes^. Paul et Ulpien, Fabius 
Sabinus, ^Elius Gordianus^, Claudius Venatus, Catilius Se- 
verus, iElius Serenianus, Quintilius Marcellus étaient les plus 
considérables. Le conseil du prince devint alors un conseil 
d'empire. 



Il est difficile cependant de soutenir que 4'on est en pré- 
sence d'une institution définitivement organisée et acceptée 
par l'opinion publique. Pendant le demi-siècle qui sépare la 
mort d'Alexandre Sévère de l'avènement de Dioclétien, le sé- 
nat essaya à diverses reprises de ressaisir le pouvoir qui lui 
avait autrefois appartenu^. Un moment, il put croire qu'il allait 
réussir : c'était sous les règnes de Tacite'^ et de Probus ^. Mais 



' Lib. VI, I. 

' Lampride, Alex. Sev., c. xvi : «Le- 
ges de jure populi et fisci moderatas et 
infinitas sanxit neque ullam constitu- 
tionem sacravit sine viginti jurûpentis 
et doctissimis ac sapientibus vins isdem- 
que disertissimis non minus quinqua- 
ginta, ut non minus in consilio essent 
senientiaB quam senatusconsuitum confi- 
cerent. » 

' Op. cit., c. LXYiii. Saumaise lit : 
lAnt. Gordianus, Gordiani imp. filius et 
ipse imperator vir insignis. i Cf. Jordan et 
Ëyssenhardt, t. I, p. a 64* 



^ Sous Maûmus et Baibinus, tSe- 
natu piurimum deferebatur». (Capitolin, 

C.XIII.) 

^ Vopiscus, Tacit., c. xii : cMitteren- 
tur littere ad provincias ut scirent om- 
nes socii omne^que nationea in antiquum 
statum redisse rem pubiicam, ac sena- 
tum principes légère, immo ipsum seaa- 
tum principem factum, leges a senatu 
petendas, reges barbares senalui suppli* 
caturos, pacem ac belia senatu auctore 
tractanda. * Cf. Vopiscus, Fhrianus, c. v, 

VI. 

^ Vopiscus, Probus, c. xiti : a Pennisit 
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son espoir fut de courte durée. Le sénat n était pas assez 
indépendant pour être en mesure de résister aux volontés des 
empereurs. Son autorité n'était plus quune fiction; son rôle 
se bornait à enregistrer les constitutions impériales. On avait 
pris Thabitude de ne le consulter que pour la forme ou sur 
les affaires de la ville, comme le jour où Aurélien lui demanda 
son avis pour construire un nouveau mur d'enceinte ^ Du 
rang de conseil d empire, le sénat était descendu à celui de 
conseil municipal. 

CHAPITRE IV. 

ORGANISATION DU CONSEIL. 

L'organisation donnée au conseil par Hadrien devait ame- 
ner une réforme dans le mode de recrutement de ses membres. 
Pour éviter les changements de jurisprudence, il importait de 
conserver en fonctions pendant un temps indéterminé les 
jurisconsultes appelés au conseil. Les traditions auraient ainsi 
le temps de se former, et la présence de l'empereur serait une 
garantie contre les innovations inopportunes qu'on eût essayé 
d'introduire. La création de conseillers impériaux en service 
ordinaire, d'une section permanente de jurisconsultes au sein 
du consilium principis, réalisa une amélioration notable depuis 
que l'interprétation des lois lui avait été dévolue. 

La distinction de deux classes de conseillers, en service 
ordinaire et en service extraordinaire, est admise par les au- 
teurs qui se sont occupés du consistorium du Bas-Empire. Elle 

patiibus ut ex magnonim judicum appel- quas Probùs ederet senatusconsultis pro- 

* lationibus ipsi cognoscerent , proconsules priis consecrareoL > 
crearent, legatos [ex] consulibus dareat, ^ Vopiscu8,ilareIiVf/tiu,c. xxi;Zonaras, 

jus prsetorium prœsidibus darent, leges lib. XII, tit. xxvii. 

^4. 
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remonte à une époque bien plus ancienne , et nous allons mon- 
trer qu'à cet égard Aurelius Victor a eu raison de dire : « Offi- 
cia sane publica et palatina necnon n>ilitiae in eam formam 
(Hadrianus) statuit, quae paucis per Constantinum immutatis 
hodie persévérant * . ■ 

Toutefois il ne faudrait pas croire que les jurisconsultes, 
membres ordinaires du conseil , aient été, dès le début, de véri- 
tables fonctionnaires. C'étaient, nous l'avons vu, pour la plu- 
part de hauts personnages appartenant à l'ordre sénatorial. 
C'est seulement à la fin du second siècle que le titre de conseil- 
ler indique, pour certains membres du consilium principis, une 
fonction principale , pour d'autres, une fonction accessoire ou 
une mission temporaire. Il y a des conseillers dont l'occupation 
essentielle consiste à prendre part aux délibérations du conseil 
et qui, a ce titre, jouissent de certains privilèges et reçoivent 
un salaire. Il y en a d'autres pour qui la charge de conseiller 
est secondaire, qui n'en sont pourvus qu'en raison de la fonc- 
tion qu'ils exercent ou même simplement en considération de 
leur qualité. Les premiers sont membres de droit du conseil ; 
les seconds n'y sont appelés que si l'empereur le juge à propos. 
Occupons-nous d'abord des premiers. 

SECTION PREMIÈRE. 

LES MEMBRES DU CONSEIL EN SERVICE ORDINAIRE. 

Les conseillers en service ordinaire sont divisés en deux 
classes : ceux de la première portent le titre de consiliarii Au- 
gusli, ceux de la seconde, celui à'adsumpti in consilium. Cette 
hiérarchie nous est révélée par une inscription de la fin du 
second siècle où l'on voit un jurisconsulte remplir succes- 
sivement la charge à' adsumptus in consilium, puis celle de 
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sacerdos confarreationum et diffarreadonum , enfin celle de consi- 
liarius. 

PII-FELICIS- AVG-DVCENARIO 
PRAEF-VEHICVL-A COPiS-AVG- 

FER VIAMFLAMINIAM 
CENTENARIÔ • CONSILIARIO 
5 AVG-SACERDOTI CONFARREATI 
ONVM-ET-DIFFARREATIONVM 

ADSVMPTO • In CONSILI VM • ad • «5 • LX • m • N 

IVRISPERITO • ANTIATES • PVBL 

(Neltuno. — CoTf. Inscr. Lai., X, 6663.] 

. . .PU Felicù Attg{asti), ducenario preejlecto) vehical(orum) a copi{i)s Aug(iutij 
perviam Fltaniniam, centenario consiliario Aag{astij, sacerdoti confarreationum et 
diffarreationam , adsumpio in consiliam ad sesterliam sexagena m(ilia) n{uTnmum), 
jttrisperito, Antiates, publ(ice). 

Le titre consiliarius se trouve également dans un fragment 
d'Ulpien' relatif au jurisconsulte Arrius Menander, contem- 
porain de Caracalla, et dans une inscription du temps de 
Septime Sévère et d'Antonin Caracalla'. 

♦ D • M 

Qj VAL • Q:F • POSTlMIO 

ROMVLO ' PATRI • DVL 

CiSSIMO • EQVOPVBLI 

5 CO • PROC • ADBONA 

DAMNATORVM 
PROC • AD • ALIMENTA 
CONSILIARIO • AVGG 
Qj POSTlMIVS • ROM VLVS 
FILIVSETNEPOTES 

(Rome. — Corp, Inscr. Lat, VI» i634.) 

' L. 11, S a, Dlg,, lib. IV, lit. iv. fiscations ordonnées par Septime Sévère 

* Le titre procurator ad hona danmato- au début de son règne. (Spartien,iSev6rtUj 
rum doit avoir été créé à la suite des con- c. xii.) 
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D(iù) M{andtat). Q(amto) Fa/(mo), Q{ainti) f[ilio) , Pottimio Romulo, patri dul- 
cittimo, eqao publico, pro{curatori) ad bona damnatoram, proc{ttraiorCj ad alimenta, 
consiliario Aag(ttstorum duoram), Q[aintut) Postimiut Ronabu, fiUat, et tupotet. 

Enfin deux inscriptions grecques mentionnent un crjfiSov- 
Xos rov ^e€a</Jov et un ^ovXaîos Q-eâw dvdxrav. 

M • AYPHAION • HAniPION 

AIONYCION TON KPATICTON 

KAI ENAOEOTATON CHAPXON AITYRT»! 

KAI EHAPXON €Ye€NIAC EHI BIBAeiAlfîSl 

5 KAI ANArNncenN toy cebactoy enAPxai 

OXHMATflN KAI AOYKHNAPION TAXHMi 
KAinePI THN 0AAMINIAN eniTHACIfiN 
CYMBOYAON 76 TOY CeBACTOYaKHMI 

(Rome. — Corp, Inscr. Grœc, 5 89 5; Mommsen, op. cit,, p. 989, n. 3.) 

M[dpxov) Aùprfktov ïlœrriptov Atovvcnovy rhv xpértit/lov xai ivS(^6rrarov ênapj(pv 
A/yvii7[oii] KOI ênapj^pv eùOevlaSy iirï /3i€Xe<^/âi[v] xai èvaeyvdatùïv rou ^eSou/lou^ 
ëirapxiov] b)^n[idtcûv Kcà SovxrfvdpiO» Ta)([déina] xal trepl t^v ^Xofitv^oaf èTtirti- 
SelcûVy crv(i€ovX6v re tov 2e€ao'7otJ. . . 

AAKIAOY BACCON 
TENEHC EPIKYAE 
A OflnA BOYAH 
KAI AHMOC NAETAI 
5 ZAeEHC EniAAY 

POY ANT EYPEP 
rECIHC THN noA 
AAKI AflKE nOAHI 
EIKONI THAC rePHPAN 
GEÛN BOYAAION ANA 
KTÛN 

y B 

(Épidaure. — Corp, Inter. Grmc,, 1167.) 
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aXjUSou Bâ£crot>y yeve^Çj épixuSéa (^oira, 
^ùukil xai SiffJLOS vaérat ^adéns E?r<^aupou 
dv^ $ôepyecr{rj§, Tijv isroXXdaa Saxe ^6Xm\ 
elxSvi rfiSe yéptipot», 9$âw ^ouhuov dvéxTcov. 

hes ponsiliarii Augnsti, les adsumpti in consiliam n'exerçaient 
pas une fonction temporaire; ils n'étaient pas convoqués pour 
telle ou telle aifaire spécialement ; ils étaient nommés pour un 
temps indéterminé : honor delatus finem certi temporis ac loci non 
hahetj dit Papinien ^ 

Ils jouissaient, en cette considération, de certains privilèges. 
Us étaient exemptés de la charge de la tutelle ou de la cura- 
telle. C'était une faveur très recherchée, comme on va le voir 
par un exemple emprunté à Ulpien. Quelques jeunes gens 
pubères, mineurs de vingt-cinq ans, avaient reçu pour cura- 
teur un certain Salvianus. Cet homme, pendant qu'il exerçait! 
encore la curatelle, obtint de l'empereur une procuratio urbica; 1 
il se fit alors excuser par le préteur, en l'absence des jeunes 
gens dont les intérêts lui avaient été confiés. Ceux-ci deman- 
dèrent au préteur de rétablir Salvianus dans ses fonctions de 
curateur, attendu qu'il avait été excusé contrairement aux con- 
stitutions impériales. Ces constitutions, plusieurs fois men- 
tionnées dans les compilations de Justinien ^, permettaient aux 
magistrats de s'excuser, quand ils étaient nommés tuteurs pen- 
dant la durée de leurs fonctions; mais elles le leur défendaient, 
s'ils étaient nommés magistrats après s'être chargés de la 
tutelle. Quant aux sénateurs, ils ne pouvaient en aucun cas 
s'excuser*^. Deux catégories de personnes étaient seules auto- 
risées à se démettre de la tutelle ou de la curatelle : i^ qui 

' L. 3o pr., Dig,, lib. XXVII, tit. i. — * Inst, lib. I, tit. xxv, 3; L. 17, S 5, Dig, , 
Ub. XXVU,tit. I. — » L. i5.Sa, 



352 ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES. 

trans mare rei publicœ causa absunt; 2® hi qui circa principem sunt 
occupati^. Salvianus n'étant pas conseiller de l'empereur, on 
lui appliqua la règle générale, et il dut reprendre l'adminis- 
tration de la curatelle. 

Une constitution de Septime Sévère et de Caracalla étendit 
aux adsampti in consilium le privilège dont jouissaient les con," 
siliarii Angusli^. 



\ 



Les jurisconsultes membres de la section permanente du 
conseil recevaient un salaire. On avait voulu leur faire une 
situation qui ne les laissât pas exposés aux tentatives de corrup- 
tion dont ils auraient pu être l'objet^. Ceux qui se livraient à 
l'étude des lois n'étaient pas toujours de grands personnages, 
comme P. Salvius Julianus ou P. Juventius Celsus. C'étaient 
souvent, comme les légistes du moyen âge, des roturiers '^a 
L'exemple des assesseurs des magistrats était là pour montrer 
les abus que l'on avait à craindre. Pour les empêcher d'em- 
ployer leur crédit au détriment des justiciables, les constitu- 
tions impériales leur interdisaient de faire le commerce, de 
prêter de l'argent avec ou sans intérêts ^. On déclara la loi 
Julia repetundarum applicable aux comités judicum^; on pouvait 



* L. 1 1, $ 2 , Dig., lib. IV, tit. iv. 

* L. 3o pr. , Dig., lib. XXVII, tit. i : 
• Jurisperitos qui tutelam gerere ceperunt, 
in consUium princîpum adsumptos optimi 
maximique principes nostri constituenint 
excusandos. > — Les assesseurs des gou- 
verneurs de provinces étaient moins favori- 
sés : « Eorum qui reipublicœ causa absunt 
comités , qui sunt intra statutum numerum , 
de tutela quœ absentibus vel profecturis 
delata est, excusantur, nam susceptam 
antea non deponunt. • (L. 4ii S ^i ^d,) 

^ Titus lui-même n'avait pas été à 



Tabri du soupçon : t Suspecta et rapaci- 
tas, quod constabatiucognitionibuspatris 
nundinari prœmiarique solitum. i (Suét. , 

C. VII.) 

* Cf. Juvénal, Sot., VIII, v. dg. L'un 
des cbefs de Técole sabinienne, Massunus 
Sabinus , fut reçu dans Tordre équestre à 
cinquante ans. • Huic nec ampl» facilitâtes 
fuerunt, sed plurimum a suis auditoribus 
sustentatus est. i (L. a, S 5o, Dig,, lib. I, 
tit. II.) 

» L. 33, Dij., lib. Xn,tit. I. 

• L. 5, Di'y., lib. XLVm, tit. XI. 
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aussi leur défendre de s'occupet désormais des forensia negotia 
à quelque titre que ce fût; cela s'appelait ^oro interdicere ^ . Ce 
qui prouve bien qu'en édictant ces dispositions , on avait eu la 
pensée que nous avons indiquée, c'est qu'on faisait exception 
en faveur de ceux qui, sans aucune idée de lucre, prêtaient 
leurs bons offices à leurs amis devenus magistrats^. 

Cependant les assesseurs ne reçurent pendant longtemps 
d'autre rémunération que celle que le magistrat voulait bien 
leur donner. Cela s'explique, au moins pour les assesseurs des 
gouverneurs de provinces , sur lesquels nous avons des rensei- 
gnements assez complets, par la manière dont ils étaient recru- 
tés. Le gouverneur emmenait avec lui des amis, des compa- 
gnons pour le seconder dans l'administration et pour l'éclairer 
de leurs avis dans les questions de droit. C'étaient parfois des 
jeunes gens de grande famille qui, après avoir achevé leurs 
études de droit et avant de briguer les fonctions publiques, 
venaient faire une sorte de stage auprès des gouverneurs de 
provinces ^. C'étaient aussi des hommes d'un âge mûr, comme 
le sénateur d'Amastris, P. Pinnius Justus, conseiller en droit 
[vofiiKos avvKcLdeSpos) d'UlpiusArabianus, proconsul d'Afrique 



' L. 9, s 4, Dig., lib. XLVm, tit. xix. 

' L. 8, S a, Dig., lib. L, titre vu : 
c Qui cum amico suo prsetore gratis consi- 
lium participât. » 

' Voici quelle était , d'après une inscrip- 
tion trouvée il y a quelques années à 
Esterzili, la composition du conseil de 
L. Helvius Agrippa, gouverneur de Sar- 
daigne, sous Othon (Corp, Insçr, LaU, 
X, 7863) : M. Julius Romulus, leg(atus) 
pro pr(œtore) ; T. Atilius Sabinus , q(udestor) 
pro pr(8etore) ; puis six assesseurs : M. Sterli- 
nius Rufus i^ilius), Sex. iElius Modestus, 
P. Lucretius Clemens, M. Domitius Vita« 

Sav. étrang. I'* série, t. IX, n* partie. 



lis, M. Lusius Fidus, M. Stertinius Rufus. 
Il est à remarquer que M. Stertinius fils 
figure sur cette liste avant son père ; c'est 
qu'il devait être entré dans Tordre sénato- 
rial en qualité de vigintivir. (Cf. Momm- 
sen, Hermès, t. II, p. ii5.) On sait que 
les jeunes Romains débutaient dans la 
carrière des honneurs par le vigintivirat; 
quand ils étaient de Tordre équestre , ils 
devaient préalablement demander à Tem- 
pereur le latas clavas. (Cf. Ernest Desjar- 
dins, Rev. de philol, 1877, p. i3 : Néces- 
sité des connaissances épigraphiqaes pour 
f intelligence de certains textes classiques.) 

45 



MPmmcaii hatioxalk. 



354 ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES. 

en Tannée 1 46 \ et ce Quîntius, cornes et adsessor legati ad [om^ 
sus accip^iendos)] , cornes et adsessor proeo[n)s{uliM) provincim Galliœ 
[Narbonensis] ^. La liberté absoliue laissée aux magistrats pour 
ie choix de leurs assesseurs^ donna lieu à des abus; dès la fiq 
du second siècle, on dut la restreindre. Il fut défendu de choi- 
sir une personne notée d'infamie ou même un habitant de la 
province, à moins d'une autorisation spéciale de l'empereur** 
De plus, Pescennius Niger, trouvant qu'il était tout aussi peu 
convenable pour un juge de donner que de recevoir, décida 
que les assesseurs seraient rétribués aux frais de l'Etat ^. Mais 
son règne fut trop éphémère pour que cette décision pût être 
exécutée. C'est seulement à partir d'Alexandre Sévère qu'elle 
devint la règle de l'administration romaine. 

Une mesure analogue avait été prise pour les consiliarii Au- 
gusti. Je vais essayer d'en préciser la date : la question a son 
importance dans l'histoire du consilium principis. Le caractère 
de cette assemblée est tout différent suivant qu'on se la repré- 
sente composée de membres honoraires ou de fonctionnaires 
salariés. 

C'est dans l'inscription gravée par les habitants d' Antium , en 
l'honneur d'un jurisconsulte dont on ignore le nom, que les 
consiliarii Augusti sont qualifiés centenarii, les adsumpti in consi- 



' D(ii£j M(anibus) s(acrttm)é U, Uivviov 
toû&lov, fiovXmiTfhf kfActalptwàv, voiwcov 
(xwKàSe^pop n. OàXiflou kpa^iavov, ivdv- 
ir(àTov) k(pptx8lg, lijaavta értf X(, Nsixif- 
^poç 6 ^pnnàs, (Le Kef* — Comptes 
renias de VAcad, des Inscr., iSy^t p- 300; 
Corp. Inscr. Lat, VIII, i64o.) 

* Corp. Inscr. LaU, II, 9 129* 

* Fronton, Ep. ad Antoninam Pium, 
VIII. Cf. C. Just, 1, lib. ï, tit. Li; Nov. 
JvLst, XVII, lit. nr, c. v, % a. 



* Spartien, Pescennius Niger, c. vii; 
L. 37, 38, Dig., lib. IV, tit. vi; C. Jast, 
10, lib. I, tit. u. 

' Spartien , loc. cit. : • Addidit prasterea 
consiliariis salaria, ne eos gravarent qui- 
bus adsidebant , dicens judicem nec dare de- 
bere nec accipere. ■ Auparavant ils étaient 
payés directement par les magisirats. Un 
rescrit d'Aotonin le Pieux les autorise, en 
cas de refus de payement, à exercer ^ne 
persecutioextraordinem, (L. 4 1 D19. , L , xiil ) 
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linm, ad sestertium sexagenamilianummam. Cette inscription n'est 
pas antérieure à l'année i85. L'empereur y porte le titre Pim 
Félix Augastns; or, Commode est le premier qui ait été appelé 
Félix; on lui donna ce nom en i85, après la mort de Peren- 
nis \ C'est doac au plus tôt sous le règne de Commode et plus 
vraisemblablement sous celui de Septime Sévère qu'on attribua 
un traitement régulier aux membres du conseil. En tout cas, 
ce sont des constitutions de Sévère et de Caracalla qui ont fait 
de la charge de conseiller une charge de cour et qui, par suite, 
lui ont donné un caractère différent de celui qu'elle avait eu 
jusqu'alors. 

Le chiffre du traitement des membres du conseil était de 
1 00,000 sesterces pour les conseillers de première classe [con-- 
siliarii Augasti)j de 6o,ooo sesterces pour ceux de seconde / 
classe [adsumpti in consilium). 

Pour apprécier la situation qui leur était faite, prenons 
pour terme de comparaison le traitement alloué aux procura- 
tores. Dion Cassius pose ce principe que le rang d'un procu- r 
rateur dépend du chiffre de son salaire^. A ce point de vue, il 
y a quatre classes de procurateurs^ : les trecenarii, qui reçoivent 
3oo,ooo sesterces; les dacenarii, 200,000; les centenarii, 
100,000; les sexagenarii, 60,000. Parmi les procuratores cente- 
narii figurent la plupart des procuratores provinciaux; parmi 
les sexagenarii, les prœfecti vehiculorum des provinces \ le pro- 
curator ad annonam Ostiis, le procurator bibliothecarum ^. Il suit 
de là que les conseillers de l'empereur occupaient une position 
assez modeste parmi les fonctionnaires de l'ordre équestre. 

' Ëckhel, Doctr. nam, vet, t. VIU, Sex. Varius Marcellus, père d^Élagabal. 

p. 454; Lampride, Commod,, c. viii. (Corp. Inser, Lat, X, 6669.) 

• Lib. LUI, c. XV. * Corp. Inscr. Lot., VI, i6a4. 

^ Cf. rinscription bilingue relative à * Corp, Inser. Lat, X, 7680. 



\ 
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SECTION IL 

LES MEMBRES DU CONSEIL EN SERVICE EXTRAORDINAIRE. 

Indépendamment des consiliarii Augustin des adsnmpti in consi- 
lium , qui assistaient régulièrement aux séances , le conseil compre- 
nait les préfets du prétoire et de la ville , les consuls , les préteurs , 
tous appelés en raison de leurs fonctions, puis les amis de 
l'empereur, enfin des membres du sénat et de l'ordre équestre. 

De très bonne heure, les préfets du prétoire furent appelés 
au conseil du prince. Claude rendait la justice assisté des pré- 
fets du prétoire et de ses aJBFranchis^ Nous savons déjà que les 
préfets figuraient dans le conseil de Domitien. Mais ce qui 
démontre que les préfets du prétoire n'étaient pas à cette 
époque membres de droit du conseil, c'est que Capitolin fait 
un mérite à Marc-Aurèle d'avoir toujours convoqué les préfets 
et de s'être rangé à leur avis^. D'autre part, lorsque le conseil 
était appelé à juger une accusation portée contre un sénateur, 
les préfets du prétoire étaient exclus comme les autres cheva- 
liers^. Alexandre Sévère fit disparaître celte exception en 
attribuant aux préfets la qualité de sénateur*. 

\ A côté des préfets du prétoire siégeait le premier de tous les 
fonctionnaires d'ordre sénatorial, le préfet de la ville*. Sous 
les premiers empereurs, il avait la préséance sur les préfets du 



^ Dion Cassius , lib. LX , c. xvi : Èxpl- 
vovro ^è èv r^ mivehpl^ rov Te KXavUov, 
r&v èTfàpxjuv re, xai r&v è^eXsvdépùov 
aÙTOv "tsapàvronf, 

* C. XV : c Habuit secum prsfectos quo- 
rum ex auctoritate et periculo semper 
jura dictavit. i On connaît divers préfets 
du prétoire du temps de Marc-Aurèle : 
M. Bassaeus Ruius, Macrin[i]us Vindex 



(Corp, Inscr, Lat,, IX, 2438), Tarrunte- 
nius Patemus (£)ion Cassius, lib. LXXI, 
c. xxxiii). 

* Spartien, Hadr., c. viii : «Equités 
Romanos nec sine se de senatoribus , nec 
secum judicare permisit. » Cf. Capitolin , 
Anton, philos., c. x. 

^ Lampride, Alex, Sev,, c. xxi. 

' Dion Cassius, lib. LU, c. xxi. 
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prétoire: nous Tavons constaté pour le règne de Domitien^ Il 
était un de ceux que Tempereur convoquait régulièrement aux 
séances du conseil, du moins quand elles se tenaient à Rome. 
Au dehors, il ne pouvait y assister, les devoirs de sa charge 
ne lui permettant pas de quitter la ville. 

Il y a un autre cas où il devait rarement être appelé au con- 
seil : lorsqu'il s'agissait d'affaires judiciaires sur lesquelles il ^ 
avait statué comme vice sacra judicans. Les jugements rendus 
en cette qualité par le préfet de la ville étaient susceptibles / 
d'appel devant le consilium principis ^. Il est difficile d'admettre 
qu'on ait jamais invité à réformer une décision celui de qui 
elle émane. Sans doute, au sein du conseil, le préfet de la ville 
n'eût pas été seul juge; à parler exactement, l'empereur seul ; 
jugeait. Mais on conçoit aisément l'influence qu'aurait eue au- 
près de ses collègues un conseiller déjà au courant de l'afiaire 
et qui s'était prononcé sur la manière de la résoudre. 

Les préfets du prétoire , comme le préfet de la ville , jugeaient 
vice sacra. Mais cette locution avait, quant à eux, une signifi- 
cation particulière. Elle exprimait une conséquence de la si- 
tuation exceptionnelle qu'ils avaient dans l'administration de 
l'empire ; le préfet du prétoire était un vice-empereur^. Aussi 
les décisions qu'il rendait comme vice sacra judicans étaient- 

' U en fut de même sous Marc-Âurèle ' Dion Cassius, lib. LU, c. xxxiii. 

pour Q. JuniusRusticus, ccum quo omnia ' Sous Marc-Aurèle, une inscription 

communicavit publica privataque consilia , de Saepinum monti*e les préfets du pré- 

cui etiam ante praefectos praetorio semper toire agissant in loco domini, ( Corp. Inscr, 

osculum dédit. ■ (Capitolin , op. cit, , Lat , IX , 2438. ) Cf. L. a , S 1 5 , 1 9 , Dig, , 

c. III.) Rusticus était préfet de la ville en lib. I, tit. 11. Faut-il en conclure que le 

i63 lors du martyre de saint Justin; il préfet du prétoire présidait le consiliam 

avait été consul pour la seconde fois en principe en Tabsence de Tempereur ? Cette 

16a avec L. Plautius Âquilinus. (Bor- conjecture, émise par M oinmsen (op. ciV.^ 

ghesi, t. V, p. 54; t. VIII, p. 54g; C. L. p. 1066), a été accueillie par Hirscbfeld 

Visconti, Annali delt Instituto di corrispon- (op. cit., p. 217), par Willems [Le Droit 

denza archeoîogica , i864, p. i63.) public romain, 4* éd., p. 433), par Mis- 



/ 
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elles en fait, sinon en droit, non susceptibles d'appel ^ Il lui 
fut permis également, à partir d'Alexandre Sévère, de rendre 
des ordonnances générales qui étaient obligatoires, en tant 
qu'elles n étaient pas contraires aux lois et aux constitutions, 
et sous la réserve pour l'empereur du droit de les modifier^. 
Il ne faut pas confondre les aaditoria sacra des préfets du 
prétoire et de la ville avec le conseil du prince. Chacun de ces 
conseils avait une organisation particulière^. Les membres qui 
les composaient étaient, au m' siècle, nommés par l'empereur. 
Voici un chevalier romain qui fut attaché au conseil du pré- 
fet du prétoire et à celui du préfet de la ville. 



lO 



TI • CLAVDIO • ZENONI • VLPIAN • VERRAE • F 
TRIB • COH • I • ASTVRVM • TRIB • COH • I • FL 
BRITTON • PRAEF • ALAE • I • CLAVD • MILL 
ADIVT • AD • CENS • EX • SACRA • IVSSIONE 
ADHIBIT- IN • CONSIL- PRAEF • PRAET 
ITEM • VRBi • PROC • AD • B • DAMNATORVM 
PROCSILICVM-VIAR-SACRAEVRBIS 
SVB • PRAEF • VIGIL • R • PROC • PRIVATAE 
REGIONISARIMINENSIVMPATRONO 
COL- PISAVR • OB • EXIMIAM • ERGA • SE 
AC • PATRIAM • SVAM • BENEVOLENTIAM 

EIVS 



poulet (Les Institutions politiques des Ro- 
mains, t. T, p. a 85), bien quon ne 
puisse invoqi;er aucun texte précis pour la 
justifier. 

' L. 1, S 1, Dig., lib. I, tit. xi. Depuis 
Constantin , Tappel fut interdit. ( C. Theod. 
1 6 , lib. XI , tit. XXX. ) 

* C. Just, a , lib. I , tit. xwi. 



(Pesaro. — Henzen, 65 19.) 

' On trouve cités dans les inscriptions 
un a commentariis prœfectorum prtptorio 
(Corp, Inscr. Lot,, VIII, 8828, g368; 
VI, i56d, 84oo); un comm(entariensis) 
prœj{ecti) urbis (Corp» Insçr. Lat, VI, 
8Â03) et plusieurs autres officiâtes (Corp» 
Inscr. Lut., VI, i64i, 8398, 8399; VUI, 
2755). Un texte ctièbre, que les anciens 
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Ti(berio) Clauiio Zenoni Ulpim{o) > VerrœJ{iliQ} , tnb{uno) cûh{<^rtis) l Asturam, tri» 
*(aao) CQh[oTtU) lFl[avim) Britton{um) ,prœJ\ecto) alœ I Claud{ia) mi7/(ian®),a4/o- 
t(orC\ ad cens[us) , ex sacra jussione adhibit{o) in consil(ium) prœj\ecti) prœt(orio) item 
urb[i\y proc{uraiorij ad h(ona) damnatorum, proc{aratorij silicum viar{am) sacrœ urbis, 
suhprœJ[ecto) vigil[ihus) R(omanis), proc(uratori) privaiœ regionis Ariminensium, pa^ 
tyono ool[oniœ) Pi$aar{enii^ , ob eesùniwn erga se ac patriam suam henevoUntiam , ejas. . . 

Le cursus honorum de Ti. Claudîus Zeno Ulpîanus nous montre 
quelle était d*ordînaîre la situation des conseillers des préfets 
du prétoire et de la ville. La charge qu'ils occupaient servait 
de transition entre les militim équestres et les procurationes. Zeno 
remplit, en effet, suivant Tusage du second siècle, usage dont 
on trouve quelques exemples au troisième \ deux des trois militiœ 
ecfuestres. Il fut deux fois tribun de cohorte, puis prœfectus alœ. 
Il fut ensuite nommé directement adjutor ad census sans avoir 
été prœfectus equitum}. C'est après avoir exercé cet emploi qu'une 
sacra jussio l'appela aux conseils des préfets du prétoire et de 
la ville, sans doute pour l'initier à la pratique des affaires. On 
lui confia plus tard diverses procurationes , d'abord celle qui fut 
créée par Septime Sévère pour les bona damnatorum ^, puis celle 
qui avait pour objet le pavage des rues de Rome. Enfin, après 
avoir été subprœfectus vigilibus Romanis, il obtint une pro- 
curatio privatœ regionis Ariminensium, qui vraisemblablement 
élait une procuraJÙo centenaria. 

Etaient encore appelés au conseil en raison de leurs fonc- 
tions les consuls, les préteurs, et d'une manière générale les 

interprètes rangeaient parmi les septem ^ Orelli, 3888; Corp, Inscr, Lat, 

damnaiœ leget Pandeetamm seacraeesjaris' III, 6076; Corp. Inscr, Grœc, , 3497- 
consaltorum, contient un exemple remar- ' Cf. Borghesi, t. V, p. 9. 

qnable d*une discussion qui 8*éleva dans ' Ceiie procuratio fut bientôt après réu- 

ïauditorium du préfet du prétoire Papi- nie à la procuratio rei privatœ. Notre in- 

nien entre ses conseillers. (L. âo, Dig,, scription se rapporte donc au commence- 

lib. XII , tit. I.) ment du troisième siède. 
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hauts fonctionnaires présents au lieu où se trouvait l'empereur. 
Dans un conseil tenu par Valérien près de Byzance, on voit, à 
côté du consul et du préfet du prétoire, le prœses Orientis, cinq 
duces limitis et le prœfectus annonœ Orientis ^ 

Le consilium principis comprenait, en outre, des amici et des 
comités de l'empereur^, ainsi que des sénateurs et des cheva- 
liers ^. Ni les uns ni les autres ne siégeaient d'une manière per- 
manente. Mécène, dans le discours que lui prête Dion Cas- 
sius ^, recommande à Auguste de ne pas prendre toujours les 
mêmes sénateurs ou les mêmes chevaliers, mais tantôt les uns, 
tantôt les autres, afin que, connaissant plus exactement leur 
caractère, il puisse s'en servir plus utilement, et que, de leur 
côté, se mettant à la hauteur de ses principes et de ses projets, 
ils aillent, ainsi formés, gouverner les provinces. 

Ces personnages, appelés extraordinairement au conseil du 
prince , n'étaient pas salariés ; mais il y a lieu de penser qu'ils 
recevaient de l'empereur des gratifications. Il en était ainsi 
sous Trajan ^, et cet usage doit s'être conservé surtout pour les 



comités 



6 



^ Vopiscus, Aurelianns , c. xiii : tCum 
consedisset Valerianus Augustus in ther- 
mis apud Byzantium, présente exercitu, 
praesente etiam officio pidatino, adsiden- 
tibus Memmio Tusco conside ordinario, 
Baebio Macro prœfecto prstorîi, Quinto 
Ancario prseside Orientis, adsidentibus 
etiam a parte lœva Amulio Satumino Scy- 
thici limitis duce , Murrentio Mauricio ad 
iËgyptum destinato et Julio Tryphone 
Orientalis limitis duce , et Mœcio Brundi- 
sino prœfecto annonœ Orientis , et Ulpio 
Crinito duce Iliyriciani limitis et Thracici, 
et Fulvio Boio duce Rhœtici limitis, Vale- 
rianus Augustus dixit. b 



' Cf. sur la distinction des amici et 
des comités Mommsen, die comités Au- 
gusti der Jrukeren Kaiserzeit (Hermès, 
t. IV, p. lay); Friedlaender, 1. 1, p. 136, 
195. 

' Spartien , Hadr. , c. viii : t Erat enim 
tune mos ut, cum princeps causas cognos 
ceret et senatores et équités Romanos in 
consilium vocaret, sententiam ex om- 
nium deliberatione proferret. ■ 

* Lib. LU, c. xxxiii. 

V Pline, Ep., lib. VI, xxxi : «Summo 
die abeuntibus nobis (tam diligens in 
Cssare humanitas) xenia sunt missa. • 

^ Capitolin, Antoninus Pius, c. vii. 
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SECTION m. 

LES PRINCIPES OFPICIORVM. 



Pour assurer le fonctionnement régulier du consilium prin- 
cipis, il fallait à Tempereur des auxiliaires chargés de préparer 
les questions à soumettre au conseil et de transmettre auxjin- 
téressés les décisions qui les concernaient. On institua, à cet 
eflfet, à côté des consiliarii Augnsti, des secrétaires a libellis, a 
studiis, a cognitionibus , ab epistulis. La multiplicité des affaires . 
exigeait la division du travail. 

Il n en était pas ainsi dans le conseil des magistrats. 
Leurs auxiliaires portaient la dénomination générale d'as- 
sesseurs, et ils étaient chargés indistinctement de recevoir 
les demandes introductives d'instance et les simples re- 
quêtes, d'instruire les affaires, de rédiger et de transmettre 
les décrets ^ 

Le caractère des secrétaires des princes a varié suivant les 
époques, en même temps que cdui des conseillers. Les deux 
institutions se sont développées parallèlement , mais en sens in- 
verse. Les conseillers , qui étaient à l'origine de grands person- V 
nages, des délégués du sénat, sont devenus peu à peu de 
simples palatinù Les secrétaires des princes, au contraire, 
affranchis ou esclaves sous les premiers empereurs, choisis 
parmi les chevaliers depuis Hadrien, sont, au troisième siècle, 
des chefs de service élevés au rang des ducenarii et même des 
trecenarii. Ils ont chacun un officium distinct^t portent, 

' Dans son traité De Officio adsessoram, edictis, decretis, epistulis. • (L. i, Dig., 

Paul expose en ces termes les attributions iib. I, tit. xxii.) 

des assesseurs : ■ Omne officium adsesso- * Suétone avait composé un ouvrage De 

ris, quo juris studiosi partibus suis fun- Institutione officiorum, cité par Priscianus 

guntur, in bis fere causis constat : in (éd. Putscb, p. 67g). La création des of 

cognitionibus , postulationibus , libellis , Jicia remonte donc tout au moins à Ha 

Sat. éTRANO. r* série, t. IX, II* partie. 46 



IHraiMKlUB lATIOXALB. 
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à cette époque, le titre de principes ^ ou principales ojficioram^* 
En cette qualité, ils assistent aux séances du conseil et y 
jouent un rôle analogue à celui des maîtres de requêtes près 
de notre Conseil d'Etat. 

L'histoire des secrétaires des princes pendant les trois pre- 
miers siècles présente, comme celle de l'administration impé- 
riale, trois phases distinctes. Au début, l'empereur administre 
l'Etat, comme un citoyen gère son patrimoine, avec l'aide de 
ses affranchis et de ses esclaves. On n'ose pas demander à des 
citoyens romains ingenui de remplir auprès des Césars des 
fonctions qu'un chef de maison ne confie qu'à des personnes 
de condition inférieure. On est trop rapproché de l'époque où 
chaque citoyen exerçait dans les comices un pouvoir effectif. 
Les ingenui sont encore des citoyens : ce ne sont pas des sujets. 

L'accroissement de l'autorité impériale ne tarda pas à effa- 
cer cette nuance. Sous Vitellius, Domitien et Nerva, on com- 
mence à trouver des chevaliers romains disposés à accepter 
ces fonctions^. Avec Hadrien, ce qui était l'exception de- 
vint la règle générale. La charge de secrétaire du prince fut"^ 
réservée à des membres de l'ordre équestre, ayant déjà par- 
couru les principaux degrés de la hiérarchie des honneurs. ^ 
Il en fut ainsi jusqu'au moment où, sous l'influence des usages 
orientaux, on établit une distinction entre les charges de cour 
et les fonctions publiques. Alors les affranchis furent exclus, 
même des emplois subalternes, et remplacés par des militaires 
d'abord, puis par des employés civils, n'ayant de militaire 
que le nom. 

drien. Suétone parle même des breviaria ' C. Just i, lib. IX, tit. li. 

officioram sous Vespasien (c. xxi). * Tacilc, Hist, lib. I, c. LViii; Corp. 

* Capitolin, Anton, philos, , c. viii. Inscr, LaU, VI, 798. 
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Sur tous ces points, les monuments épigraphiques contien- 
nent des données précises. Ils nous permettent également 
d'apprécier l'importance respective des secrétaires des princes. 
Il suffît, pour être fixé, de comparer les charges qu'ils ont 
remplies auparavant et celles auxquelles ils ont été appelés par 
la suite. Mais, quand on veut déterminer leurs attributions, 
l'étude des inscriptions est insuffisante. Elle ne donne que les 
titres des secrétaires, et ces titres ne servent qu'à montrer la 
direction dans laqueDe il faut chercher. C'est là une indication 
qui , pour avoir quelque valeur, demande à être complétée par 
l'examen attentif des renseignements fournis par les auteurs 
anciens ^ Dans l'état actuel de nos connaissances, on ne peut 
se flatter d'arriver partout à la certitude. Sur certains points 
il faut se résigner à émettre des conjectures. 

I. 

A libellis. 

C'est au temps de Claude que l'on trouve mentionnés pour 
la première fois des afiranchis a libellis Augusti. Polybius^ et 
C. Junius Callistus^ reçurent ce titre sous le règne de ce 
prince; Doryphorus* et Epaphroditus ^ sous Néron; Eutellus^ 
sous Domitien ; Hermeros '^ sous l'un des Flaviens. 



/ 



^ M. Egger, lun des premiers, s*est oc- 
cupé de ia question dans un mémoire lu en 
1 858dans la séance publique des cinq Aca- 
démies, et intitulé : Recherches historiques 
sur la fonction de secrétaire des princes chez 
les anciens (p. iSo de ses Mém. d'hist, anc, et 
de philoL ). Cf. Friedlaender, Darstellungen 
aus derSittengeschichte Roms, 4* édit. , 1. 1, 
p. 98 et 1 65 ; 0. Hirschfeld , op. cit. , p. aoi ; 
Madvig, op. cit., c. vi, $ 5; Duniy, Hist. 
des Romains, éd. i883, t. V, p. 553, 



* Sénèque, Consolatio ad Pofybium, 

c. VI. 

^ Zonaras, lib. XI, c. ix : éiri raïs 
p(€Xois Tûjv d^iebaecûv èréraxro; Josèphe, 
Ant. lud., lib. XIX, c. i. 

* Dion Cassius, lib. LXI, c. y : rô) rà 
Tifs àpyfls ^t€Xia hévowt. 

* Suétone, Nero, c. xlïx. 

^ Dion Cassius , lib. LXVII , c. xv : 6 rà 
Vff àpxfls ^i€Xia Ziéircinf. 

' Corp. Inscr. Lat, VI, 861 4. 

46. 
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Depuis Hadrien, la libellis Augusti est un membre de Tordre 
équestre ^ T. Haterius Nepos et C. Julius Gelsus remplirent 
cette charge sous le règne de cet empereur. Leur cursus honoram 
montre l'importance des fonctions qui leur ont été confiées. 



!0 • PRA 

HBiHORTIS • TRIB • MILIMMI 

«IRAEF-EQVIT-CENSITOW 

BRITTONVM • ANAVIONMWi 

s PROC • AVG • ARMENIAE • MAI» 

LVDI • MAGNI • HEREDITATIVM 

ET • A • CENSIBVS -A • LIBELLIS • AVIMI 
PRAEFVIGILVM-PRAEFAEGYPWS 
M • TAMINIVS • CRU 




(Foligno. — Borghesi, t V. p. 3; Henzen, 694 7-) 

[r(ito) Hatario,. . . fillfo), Nepoti^. . .,primipil\o, prtB[fecto coh]ortis, (rifr(ano) 
mUi[tum, p]raf[ecto) eqttit{ttm), censHo[n\ Briltonum Anavion[ent(ittm)], proc{ara- 
iori) Aag[utti\ Armenia tniy[or{is)], ludimagni, hereditatium, et a cens(bas,a libeUU 
Aa[g[atti^], prœf[ecto) vigilam, prtef[ecto) Mgyp[t{\, M{arca$) Tamnias Cri. . . ^ 

CIVLC-FiL- CLV I R • C E L S O 
A • LIBELLIS • ET • CENSIBVS 

PROC • PROVINCIAR • LVGVD ET AQVITANIC 
PROC PATRIMONI PROC XX HEREDITAT ROMA« 
5 PROC NEASPOLEOS ET MAVSOLEI ALEXANDRIAE PROC 
XX HEREDITATPER PROVINCIAS N ARBONENSPI 
ET AQVITANICAM DILECTATORI PER AQVITANICAl 
XI POPVLOS CVRATORI VIAE LIGNARIAE TRIVMPHAM 

APPI AN VS • AVG • LIB • TABVL • RATION • FERRAR 

(Lyon. — De Boîssieu, p. a 46 ; L. Renier, Mil. cCépigr., p. 83.) 

^ Spartien,f^a(2r.^c.xxii: tAbepistulis servir de pendant à la nôtre et qui se 

et a libellis piimus équités romanos ha- rapporte à T. Haterius Nepos Atinas 

huit» Probus Publicius Matenianus. C'était 

* Le nom de ce personnage a été sans doute le frère de notre a libellis. 

restitué par Borghesi d*après une in- CL Henzen ^ Scavi nel boscodeifrat Arv., 

scription qui parait avoir été gravée pour p. 65. 
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C(aio) Jul{io)y C{aii) fil[io)^ Qmr[ina triha)^ CeUo, a libellis et censibus , pro» 
c[uraiorCj provinciar(vun) Lagud{ttnensis) et Aquitanic{œ) ^ proc{araiori) patri'- 
moni(i) 9 proc(araton) vicesimm hereditat(ium) Roma[e]^ proc[uratori) Neaspoleos et 
Maasolei AIexandrim,proc{ttraton) vicesimœ herediiat(ium) per provincias Narbonen" 
s[em] et Aquitanicam , dilectatori per Aquitanica[e] undecim populos, caratori vim 
Lignarim Triwfnpha[lis]j Appianus, Aug{usti) lih[ertus)^ tabal(arius) ration(um) fer- 
mr(iaram). 

Ces deux a libellis ont fourni une longue carrière avant 
d*être revêtus de cette charge. C. Julius Gelsus avait rempli 
la plus haute des procurationes provinciales, celle de la Lyon- 
naise et de l'Aquitaine. T. Haterius Nepos venait également 
d'exercer une charge importante, celle de procnrator hère- 
ditatium; il fut ensuite nommé prœfectus vigilum et préfet 
d'Egypte. 

Une inscription déjà citée ^ donne un carsus honornm ana- 
logue pour M. Aurelius Papirius Dionysius, a libellis de Marc- 
Aurèle ou de Commode. Il avait été auparavant prœfectus vehi-- 
culorum et devint aussitôt après prœfectus annonœ, puis préfet 
d'Egypte. 

De même le jurisconsulte Papinien, qui avait débuté comme 
advocatus jisci sous Marc-Aurèle^, devint a libellis ^^ puis préfet 
du prétoire sous Septime Sévère et sous Caracalla *. 

L'un de ses conseillers, Ulpien, fut a libellis^ y prœfectus an-- 
nonœ^y puis préfet du prétoire^, sous le règne d'Alexandre 
Sévère. 

Enfin un fragment d'inscription mentionne un magister 

* Sapra, f,3bo, * Spartien, Pescennius Niger, c. vu: 

* Capitolin, Caracall, c. viii. « . . .cum ad libellos paroisset. • 

' L. lapr., Diy.,lib. XX,tit.v:iRes- • C. Jast. 4, lib. Vm, tit. xxxvii 

criptum est ab imperatore libellos agente [xxxviii], du 3o mars aaa. 
Papiniano ...» ' C. Just. 4 , lib. IV, tit lxv, du 

* Henzen, 56o3. i*' décembre aaa. 
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a censibus, nommé magister a libellis, ipmsjlamen Vul[can{\ etsub- 
prœfectns vigilibus. 




I S C O 
KivAEF • VIGI 
FLAMINI • VV 
MAGISTRO • A 
ÏPAGISTRO- A CEN'Si 






(Rome. — Cor/3, /rwcr, La.U, VI, 1628.) 

gistro a cen[sihus] . . . 

Essayons maintenant de définir Temploi de Va libellis. 

D'après Sénèque, Va libellis était chargé de recevoir et de 
mettre en ordre les requêtes adressées à l'empereur de toutes 
les parties du monde, puis de les faire passer sous ses yeux à 
tour de rôle^ C'était une fonction très laborieuse et qui ne 
laissait aucun repos à celui qui en était investi. Il avait à écou- 
ter ces milliers de solliciteurs [postulatores) qui venaient tout 
en larmes faire appel à la pitié de leur très doux empereur ^. 
Les uns demandaient une exemption de tutelle; les autres, le 
droit de cité ; ceux-ci suppliaient le prince de juger un procès ^ ; 



' Cons,' ad Poîyb,, c. v, vi : « ...Au- 
dienda sunt lot hominum milia , tôt dis- 
ponendi libelli. Tantus rerum ex orbe toto 
coeuntium congestus , ut possit per ordi- 
nem suum principis maximi animo sub- 
jid, exigendus est. b 

* Voici un exemple de libellas avec la 
réponse de Tempereur : k&œvK EUcdiiO' 
vos JimopLtjZéûJS 'c/pàç kvraïvttfov ^aatXéa' 
Upte ^curikev ktgFo^pTve, vav^péytov 
'sfonfaavTeç èp t^ lN^[p]^f itv^fnféytfiJLep 



inro T&v iifi^^o<Tifûv[ùini\ ronf ràs KvKkâZùbg 
vij<rovg olxoihfTûJV. kvrcûvTvos eîvsv Evlai- 
yiovr èyà) fièv to« x^fiov xiptos, à le và- 
fios rifs Q^Xéff(nfi. Tô) vàfiù) rây PoUanf 
xptvéadù) r& vavrtx& , èv ois fis) ri; tôjv 
iJHerépc^ a^â vàfios èvavrto^ai, rovro 
iè aura xaU à Q-etàrarof A^ovt/loç 6cpi- 
V9V, (Volusius Mœcianus ex lege Bhodia, 
L. 9, Dig., lib. XIV, tit. 11.) 

» L. 93 [9a], Dig., lib. XXVIII , tit. v; 
L. 5, S 1, Dig., lib. XLDL, tit. v. 
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ceux-là, de statuer sur un point de droit qui leur paraissait 
douteux ^ Des provinces entières demandaient une diminution 
d'impôts^; des cités ou des particuliers sollicitaient Timmunité ^ 
ou une modification des rôles du cens *. C'est là ce qui explique 
comment, dans la plupart des inscriptions, le titre a libellis 
est associé à celui d'à censibus ou le suit immédiatement^. 

L'a libellis n'avait-il d'autre mission que celle d'enregistrer 
les requêtes et de les présenter à Tempereur ? ou bien devait-il 
en même temps préparer dans un rapport les éléments de la 
réponse que comportait la demande ? 

La réunion des titres a libellis et a censibus prouve que, tout 
au moins pour les questions d'impôts, l'a libellis avait à four- 
nir à l'empereur les renseignements nécessaires pour statuer. 
D'autre part, on ne s'expliquerait pas autrement pourquoi 
l'on choisissait pour remplir cette charge des jurisconsultes 
comme Papinien et Ulpien. Ceux-là mêmes qui n'ont pas eu 
leur notoriété doivent avoir eu des connaissances juridiques 
assez étendues, si l'on en juge par les emplois qu'ils ont oc- 
cupés par la suite, particulièrement celui àeprœfectus vigilum^. 

On est donc fondé à penser que l'a libellis devait étudier 
l'affaire soumise à l'empereur et présenter un rapport. Si la 
question offrait quelque difficulté ou une certaine importance , 

' Cette sorte de requête portait le nom * Sur quatre inscriptions des second et 

de rehtio ou de consaltatio quand elle troisième sièdes, trois sont dans ce cas. 
émanait d'un magistrat : • Aetrius Severus Eln voici une quatrième : 
(prœtor) , quia dubitabat , ad imperatorem 
Severum retulit. Ad quam consultationem 
successori ejus Venidio Quieto rescripsit. » 

(L.11, S2,D£>.,lib. IV,tit. IV.)Cf. Col (Ancyre. -û>rp./««r.Iat., III, a59.) 

Mo îegum mosaic. et roman. , tit. I , c. xi. ... a îiheUis et c[€nsihtts] . . . 

* Tacite , ^im. , lib. II , c. xm. [.,.èvi /Si6A«iW(tf]v xcU XTfvatov . . . 
' L. 3, S 1, Dig,, lib.L, tit. xv; L. £, 

S 3 eod. • Cf. un sulprafecins vigilibus Jaris- 

• L. 4, S lo eod. peritus, {Corp. Inscr. Lot., VI, 1621.) 
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on convoquait le conseil pour délibérer; dans le cas contraire, 
l'empereur se contentait de subscribere libellis. 

L'inscription de Souk el-Khmis donne un exemple de ces 
subscriptiones. Elles se composent : i° des titres de l'empereur 
et des noms du destinataire; 2" d'une courte réponse rédigée 
par l'a libellis; 3° de la signature impériale. 

4» mmimES • m • avrelivs commodvs an 

mmmVS AVG SARMAT- GERMANICVS 
MAXIMES LVkO LVCVLLO ET NOMINE A 
LIORWl PROCC • CONTEMPLAtONE DIS 
5 CIPVLINA ET INSTITVTI MEI NE PLVS 
QV^MTER-BINASOPERAS CVRABW 
NE QVID PER INIVkAM CONTRA PERPE 
TVAM FORMAM A VOBIS EXIGATVR 
ETALIA MANV SCRIPSI RECOGNOVI 

(Souk d-Khmis. — Corp, Inscr, Lai., VHI, 10670; Revae archéoL, 18811 p. 94.) 

[lmp{erator) Ca]es{ar) M{arcus) Aurelias Commodas An[toni\nas Attg{ustu$) Sar- 
mat{icus) Germanicns Maximus Lario Lucullo et nomine alioram, 

Proc{uratores) contemplatione discipulinœ et institati mei ne plas qaam ter hinas 
opéras curahunt, ne quid per injuriam contra perpetuam formam a vohis exigatar. 

Et alla manu : Scripsi. RecognovL 

Les libelli, revêtus de la snbscriptio impériale, étaient re- 
cueillis, au temps de Tibère, par Y accepter a subscriptionibus. ^ 

TI- IVLI • DONATI 

ACCEPTONS A SVBSC 
OLLAE • N • XXXVI 
PROPRIAE • IVRIS • EIVS 

(Rome. — Coq). Inscr. Lat, VI, 5i8i.) 

Ti(berii) Juli{ij Donati, acceptoris a êubsc(riptionibus) ^ ollm n(iunero) xxxn pro- 
priœjarU ejas. 
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Cette inscription est la seule qui mentionne un acceptor a ' / 
subscriptionibus ^ Comme elle remonte à une époque antérieure 
à la création de ïa libellis, il est probable qu'on aura plus 
tard confié à Tun des a£Pranchis ou esclaves placés sous les 
ordres de ce secrétaire le soin de recueillir les subscriptiones 
de lempereur. 

Va libellis était en efiet à la tête d'un bureau qui paraît 
avoir reçu de bonne heure une organisation officielle. Sous / 
le règne de Néron , Torquatus Silanus fut contraint de mourir / 
parce qu'il avait chez lui des hommes qu'il qualifiait a libellis, 
abepistulis, arationibus; on l'avait accusé de préluder par l'usur- 
pation des titres à celle du pouvoir^. 

L'a libellis était secondé, au moins aux deuxième et troisième 
siècies^, par des affranchis portant les titres àéproximi ou ^fld- 
jntores. Dans son officium, on voit figurer, sous Marc-Aurèle, un 
adjtttor a libellis, M. Âurelius Tertius; sous Caracalla et Geta, 
un proximus a libellis, Ântonius. 

D . M 
M • AVRELIO 

AVGLIB 

TERTIO 
5 A L I B E L L I S 

ADIVTORI • FABIA 
HEGEMA-CON 

B • M • F 

(Rome. — Corp, Inscr. Lat, VI, 861 S») 

D(iis) M{anihus).M(arco)Aurelio, Aag{aiti) lïh[erio) ^Tertio, a libellis adjutori. Fa- 
hia Hegema con{jugi) b(ene) m(erenti) f[ecii]. 

' V. cep. Corp. Inscr. Lat, VI, 5i8a. — * Tacite, Annales, lib. XV, c. xxxv. 
Say. iTBANG. V* série , t IX , II* partie. à 7 
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FORTVNAE-AVGW 

PRO SALVTE ET REDlTV 
DOMINOR.VM • N^ 
SEVERI • Pli • ET- 
ArWONINI • PII • AVGGvET 



i' 



ET • IVU AE • A VG • M ATRIS • 

ANTONIVS • LIB • 

lo PROXIMVS • A LIBELLIS • 

VOTO • SVSCEPTO • 

D D 

(Rome. — Corp. Inscr. Lai*, FI, iSot) 

Fortanœ Aug[aslorum]^ pro salate et redita dominorum n[ostrorum] Severi PU et 
Anionini PU Aug{astoram) , et [Getœ Ccssaris]^ et JuUm Aag[jutm) matris Aug(afto- 
ram)y [et Plautillœ Attg[astœ)]^ Antonias, lib(ertas)^ proximas a libellU^ voto .sus- 
ceplo, d{edit) d[edicavit). 

Au premier siècle , on ne trouve parmi les auxiliaires de Va 
Hbellis que des affranchis Ou des esclaves d*un ordre inférieur. 
Tel est ce gardien de Yojfficium a Hbellis, du temps des Flaviens ^ 

D • M 
T • FLAVI 
ALCIMI 
CVSTODI • A LIBELLIS 
5 POMPEIA 

ICHMAS 
WÊN I V G I • B • M • F 

(Rome. — Corp, Inscr, Lot,, VI, 86 1 6.) 

^ Cf. un castos tabulari[i) a rationih(a8). juste Temploi de ce scnniarim, U y avait 

(Corp. /fucr. La^, VI, 8431») Une inscrip' aussi un scriniarias ab epistalis au temps 

tion de Rome mentionne un scriniarius a de Claude : Ti(berias) Claudius, divi I(i6er- 

' Kbellis : Quadrato, \ scriniario | à lihel- tas)^ Erastus, \ scriniarias ab epistalis, \ 

lis, I Claudia \ Tryphera \fecit \ contaber- fecit sibi et\ Valeriœ Chione, conjagi\suœ, 

nali I sao* (Corp. Inscr. Lat., VI, 8617.) Ubertis Ubertabasqae | posterisqae eoram. 

Il est difiBcile de déterminer quel était au [Corp. Inscr. Lat, X, 537.) 
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D(iis} il(<mibvu). T(ittl Flavi(ij Alàmi, cttstoii[t) a îiheUù. Pompeia lehmat 
[eo]njagi h{eM) in(erai(i) f{ecii). 



IL 
Â stndiis. 

Va stadiis apparaît pour la première fois sous le règne de 
Claude. On connaît deux des affranchis à qui cette charge iut 
confiée : Polybe, qui fut aussi a libellis^y et Lemnius^. 

Sous Hadrien, nous trouvons un chevalier romain éiri tffs 
xseuSeias : c'est M, JLunius_ygstinus. Il avait été précédemment 
grand prêtre d'Alexandrie et de toute l'Egypte, administrateur 
du musée, puis des bibliothèques de Rome; il fut ensuite ab 
epistuîis de l'empereur Hadrien. 

APXIEPEI • AAEEANAPEIAZ 

KAi- AirYnroY- haihi 

AEYKIfllIOYAIfllOYHZTINfll 
KAIEniITATHI TOYMOYZEIOY 
5 KAI-EniTflN 

EN • PnMHi • BIBAIOeHKHN 

PfiMAlKnN 
TE • KAI • EAAHNIKÛN • KAI 

Eni • THZ • nAIDEIAZ 
AAPIANOY- EniZTOAEl TOY 
AYTOY • AYTOKPATOPOZ 

(Rome. — Coq), Inscr, Grmc, 6900.) 



10 



ApyjLe^ti Ake^pofSpzlaç xai Afyvjrrov ^adaifs, tisuxlcf) tovX/^) Oôpallvcpy xaï ént- 
aldrrj TOP Moua-eiov xa) M t&v év Poi[Ârj j2t€kio6rfXûJV PûJfxatxHp re xa) EXkrivtxôh 
xaï M rrii ^aiSeias MpiavoVy iTrtaloXei roS œiroS Aùroxpéropoi. 

' Suétone, Chud», c. xxviii. — * Corp, Inscr, LaL, VI, 8636. Ti(hertus) Claudiat 
Lerhnias, \ Divi Claudii \ Augusti Ub(ertas), \ a studiis, 

47. 
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Un autre a studiis, M. yËmilius Lœtus, cité dans une in- 
scription de Lyon, doit appartenir également du second siècle. 

SILVANO 
AVGVSTO 
M • AEMILIVS 
LAETVS 
5 A STVDllS 
AVGVSTI 
D ICAVIT 

(Lyon. — De Boissieu, p. 43.) 
Silvano Augasto M{arcuê) Mtniliai Lœius, a studiis Augusti, dicavit 

Voici enfin divers magistri a studiis, Domitius Eglectus 
Julianus, Cominius Priscianus, L. Vibius Fortunatus, qui 
doivent être de la fin du troisième siècle. 

IITIO • EGLECTO • IVLIANO • P • V 

^^w^cTROA STVDIS- AVG-G- 

PRO VASI AEP ROC- 

W^SISKÊISlÊIÊÊÊÊSi^ÊlÊ Ê M W MÏÏM \ PROC T4PRPD 

(Rome. — CoTjt. Inscr, LaL, VI, i6o8.) 

[Dom7]itio Eglecio Juliano, p[erfectissimo) v{iro)^ [magi\stro a studi{î)s Aug(ustO' 
ram daoram)^ \pro]c{aratori) ptvv(inciœ) Asiœ, proc{uraton) . . . , proc{uratori) he- 
red(iUUium]. 

!I A N I 

COMINIO'PRIS 
P-MAGISTRO 

mmmoKVM • patrono 
5 mmm? AE • sacerdoti 

WmWÊKVM ' AGONOTHE 

(Naples. — Coq>, Inscr. Lot,, X, ii87<) 

[. . . Prisc]iani . . . Cominio i^ris[ciano], v[iro) p[erfectissimo) ^ magislro [studi]o' 
ram, patrono, . ,, sacerdoti, . . agonothe[taé\. 
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L • VIBIO-FORTVNATO • UHM 
HARVSPICI • AVG • N • MAGISTRo 
A STVDIIS • PROC • DVCENARIO 
STATIONISHEREDITATIVM 

(Galvi. — Corp, Insor, Lot,, X, 4721.) 

L{ucio) Vihio Fortanato, L(attrenti) [L(avinati)], haruspici Aug{usli) n(ostri)y ma- 
gUtro a studiis, proc{aratori) ducenario stationis hereditatium. 

De ces inscriptions il résulte que le titre a stadiis, comme 
le titre a libellù , a été réservé , depuis Hadrien , à des membres 
de Tordre équestre; puis, quil est accordé à des personnes 
occupant un rang assez élevé : on le met, au troisième siècle, 
à côté de celui de procurator ducenarius. 

Quelles étaient les fonctions de Y a studiis ? Nous n avons pas 
ici de renseignements directs comme pour Va libellis. Mais 
voici quelques observations qui nous mettront peut-être sur la 
voie. 

Hadrien choisit pour a stadiis l'administrateur des biblio- 
thèques de Rome. Pourquoi s'adresser à l'homme qui devait 
être le mieux au courant de toutes les publications littéraires 
ou scientifiques ? N'était-ce pas pour le charger de faire les re- 
cherches nécessaires, quand l'empereur désirait connaître 
l'opinion des auteurs sur les questions qu'il avait à résoudre ? 
Cette manière de voir me paraît confirmée par un texte dans 
lequel Aulu-Gelle rapporte un décret rendu par Hadrien ^ Il 
s'agissait de déterminer l'état d'un enfant né onze mois après 

' Noct, Attic, lib. I]I, c. XVI: «Divum legimus. In eo decreto Hadrianus id sta- 

Hadrianum , causa cognita , decrevisse in tuere se dicit , requisitîs veterum philoso- 

undecimo quoque mense partum edi phorum et mediconim sentent! is. » Cf. 

posse ; idque ipsum ejus rei decretum nos Pline , Hist nat, , lib. VII , c. v. 



^: 
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la mort de son père, et par suite de voir s'il avait droit à 
l'hérédité légitime, La raison de douter venait d'une disposi- 
tion de la loi des Douze Tables fixant à dix mois la durée de 
la gestation, Hadrien décréta que la gestation pouvait durer 
onze mois, et il motiva son jugement sur l'opinion des méde- 
cins et des philosophes anciens, refjaisitis veteram philosophcn 
mm et medicorum sententiis. 

De même, Antonin le Pieux, dans un rescrit déjà cité^ in- 
voque un jugement d'Auguste pour justifier l'application de la /^ 
lex Rhodia de jactu à un débat soulevé par un habitant de ^ 
Nicomédie. Il n'y a aucun indice qui nous permette de croire 
que les jugements des premiers empereurs aient été réunis dans 
un recueil spécial, comme cela eut lieu plus tard. Le souvenir 
de ceux qui offraient un intérêt général était conservé parles 
jurisconsultes dans des écrits que l'on pouvait retrouver dans 
les bibliothèques. 

Ce n'est pas seulement pour la solution des questions de 
droit que l'empereur prescrivait des recherches. Elles étaient 
également nécessaires pour les questions relatives aux pra- / 
tiques du culte, à l'interprétation des prodiges et des éclairs. '/ 
Il y avait là un art difficile, dont les traditions se conser- 
vaient dans les grandes familles d'Étrurie et sur lequel on 
avait écrit de nombreux ouvrages^. Aussi ne doit-on pas 
s'étonner de voir un magisler a studiis choisi parmi les Was- ' 
pices Augusti. 

Si le caractère de l'a studiis est bien celui que nous venons 
de lui attribuer, on a eu raison de rapporter à un secrétaire 

* Sapra, p. 366, n. s. Cicéron distingue les Ubri karuspicini, les 

* Chartœ Ëtruscae ( Cic. De Div. ^ 1 , 12), librifalguralet et les lihri ritoales {De Div. , 
Etruscorum scripta (Cic. De H or, resp., 1, 33). Cf. Boissier, La Religion romaine, 
XII, 25), Etrusci libri (eod., XVII, 37). 2* édit, t. II, p. 116. 
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revêtu de ces fonctions une épigramme de Martial à Sextus, 
bibliothécaire du palais impérial ^ Le poète le félicite de con- 
naître à leur naissance les plus secrètes pensées du maître : 

Sexte , Palatins cultor facunde Minervœ , 

Ii^enio frueris qui propiore Dei, 
Nunc tibi nasoentes Domini cognoscere curas , 

Et sécréta ducis pectora nosse licet. 

Enfin Ton sait par le témoignage de Lampride qu'Alexandre 
Sévère avait Thabitude de recourir aux lumières de ceux qui 
connaissaient Thistoire, Il faisait rechercher ce qui avait été X^ 
décidé, dans des circonstances analogues à celles où il se trou- 
vait, soit par ses prédécesseurs, soit par les souverains des na- 
tions étrangères^. 

L'a ilaàm avait, pour laider dans ses recherches, un cer- 
tain nombre d'affranchis ou d'esclaves. tJne inscription de 
Rome nous fait connaître un proximns a studiis et nous révèle y 
l'existence d'une schola officii. 

TERPSILAVS ' AVG • LIB • PROX 
A STVDIISSCHOLAM-OFFICII 

(Rome. — Corp, Inscr, LaL, VI, 8637.] 

Terpsilavu, Atig(nsti) lib(ertus)j prox(imfu) a stadiis, scholam officii» . . 

' Lîb. V, 5. Cf. Friedlaender, 1. 1 , p. 1 oa . bellorum et castromm et omnes litteratos 

* C. XVI : «Fuit pneterea iili consue- et maxime eos qui historiam norant, re- 

tudo ut si de jure aut de negotiis tracta- quirens quid in talibus causis , quaies in 

ret solos doctos et disertos adhiberet, si disceptatione versabantur, veteres impera- 

vero de re militari, miiitares veteres et tores vel Romani vel exterarum gentium 

senes bene meritos et locorum peritos ac fecbsent. > 



376 ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES. 

IIL 

« 

A cognitionibus. 

« 
Comme l'a libellis et l'a studiis, c'est sous le règne de Claude 

qu'est mentionné pour la première fois l'a cognitionibus. 

TI • CLAVDI • AVG 

LIB • AVITI • IMBI 

TATORIS • ET • T • AE 

LI • AVG • LÎB • THEO 
5 DOTI • ADIVTO 

RISA COGNIT- 

ET • SCETASIAE 

OCTAVIAEFILIS- 
CARISSIMIS 
•o ANTONIA-RHODINE 
MATER- FECIT 

(Rome. — Corp. Inscr, LaL,\\t 8634.) 

[D(iis) M[anibas)]. Ti{herii) Claudi{i)y Aug[ust{) lih[ertî)^ Aviti, invitatoris, et 
T(itil ^/i((), Aug(usti) lib(erti)^ Theodoti, adjutoris a cognit{ionibus) ^ et SceUuimOc- 
taviœ, fli[î)s carissimis, Anionia Rhodine, mater, fecit. 

A côté de cet adjutor a cognitionibus, affranchi de Claude ^ 
on trouve trois affranchis a cognitionibus du temps des Fla- 
viens^; un esclave verna Cœsaris a cognitionibus, mort à dix-huit 
ans et dont la mère fut affranchie par Tun des empereurs de 
la famille des iElii^; un affranchi de deux Augustes a cognitio- 
nibus'^; enfin, un esclave de deux Augustes adjutor a cognitio- 

^ J*ai essayé d'expliquer dans mes £tiu2ei * Corp, Inscr. Lat., VI, 86a 8 à 

d*épigraphie juridique, f,gi, pourquoi cet 863o. 

afiranchi portait les noms de T. ^lius. ' Corp, Inscr, Lat., VI, 863 1. 

(Bibl, des Ecoles tt Athènes et de Rome, * Corp, Inscr. Lat., VI, 863a. 

asc. ai.) 
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nibus dominicis, mort à dix-huit ans dans une expédition en 
Germanie. 

D s> M ^Ji» 
DELICATVS <t> AVGG 
ADIVT A COGNITIOlSlB 
DOMNICIS ^ OBllT IN EX 
5 PEDITIO^e GERMNICA 

VIX ANN XVIII <j:> M VIIDVIII 
FRATRI FlISSIM-FRATRES 

(Rome. — Corp. Inscr. LaU, VI, 8633.) 

I){iis) M(anibiu). Delicatas Aug{ustorum duorum) adjttt{or) a cognitionib[us) do- 
ni((')n(CM obiit in expeditione Germanica. Vix{it) ann(os) xrni, m(enses) ru, d(ies) 
viii. Fratri piitsim{o) fralret. 

Il faut arriver à Septime Sévère pour rencontrer des a 
cognitionibus , memhres de l'ordre équestre. 

LCOMINIOVIPSANIO- SALVTARl 
DOMOROMA-P-V-A COGNlTlONIB 

DOMINI-N 
IMPL-SEPTIMI- SEVERI PERTINAC 
5 AYGVSTI 

PROC • PROV • BAET • PROC • C APIEND • VEC • ET 
PROC • PROV • SICIL • PROC • ALIMENTOR 
PER-APVLIAM-CALABRIAM-LVCANIAM 
BRVTTIOS- SVBPROC -LVDIMAGNI 
>o OPTIMO • VIRO JT • INTEGRISSIMO 
IRENAEVS • AVG- N- VERDISP- PORTVS 

ILIPENSIS • PRAEPOSITO 
SANCTISSIMO 

(Alcalâ del Rio. — Corp, liucr, LaL, II, io85.) 

L[acio) Cominio Vipsanio Salatari, domo Rema, p[erfectUnmo) v(iro), a cognitio- 
Sav. btran«. r* série, t. IX, II* partie, ^8 



IMPKIHUII! HATIORALC. 
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nib{us) domini n{ostri) imp{eratoris) L{acii) Septimi(i) Severi Periinac{is) Augusti, 
proc{uratorî) prov(inciœ) Bœt[icœ) , proc[uraiori) capiend(orum) vec{tigalium ?) et pro- 
c(ui^atorî) prov(inciœ) Sicil(iœ) ^ proc(uratori) aUmentor(um) per Apuliam, Calahriam, 
Lucaniam, Bruttios, suhproc(uratori) ludi magni, optimo viro et integrissinio. Ire- 
nœus, Aug(asti) n{osirï) ver[na)y disp(ensator) portas Ilipensis, prœposito sanctissimo. 

P • AELIO • PEREGk 
NOPRAESIDI 
PROVMA^RET 
CAESPERFEC 
5 TISSMOVIRO 

A COGNltONB 
AVGilGTIB CL 
LICINIVS-EX 
ltt?RAEF-COHI 
FLHISP- 

( Cherchell. — Corp. Inscr. Lat. , VIII , 9860. ) 

P(ublio) jEUo Peregrino, prœsidi prov(inciœ) Maurei{aniœ) Cœs(an€nsis) ^ perfec- 
tissinio viro , a cognitionih[uij Aug[u8torum trium?]^ Tib{erias) Cl{audius) Licinius, 
ex \p]rœf(ecto) cohortis primm Fl{aviœ) Hisp{anœ). 

T • FL • SERENOî 
G N I T I O N I B^^^ 
VTRVBIQVE • P 
DI • OPTIMO • PA^^ 
5 INCOMPARABP 

.IVLlI • SABINVS^ 
LITlIS 

PONTIANVS 
CVRIONE • A^ 
ETSTRATOR 
EIVS 

(Ddlys. — L. Renier, Màm. de l'Académie des Inscriptions, t. XXIII, 1" parlie, p. 69 
Corp. Inscr. Lat., VIII, 9002.) 




MÉMOIRES PRÉSENTÉS PAR DIVERS SAVANTS. 379 

T{ito) Fl(avio) Sereno, [a co]gnitionib[as Aug{ustorufn?)] utnihique p[rœsi]di çp- 
tùno,pa[trono] incomparah[ili]^ Julii Sàbinus [a mi\litus, Pontianus, [ex dejcurione, 
a[djui[or)] et strator ejus. 

Enfin Dion Cassius nous fait connaître un a cognitionibus de 
Caracalla. C'est Marcius Agrippa qui, malgré son origine ser- 
vile, avait dû à la faveur du prince de devenir préfet de la 
flotte et rœs Siayrécetç xai ràs èm&loXàç SioiKr\(jaç ^ 

Quelles étaient les fonctions de l'a cocjnilionibus ? Nous 
sommes ici un peu plus favorisé que pour Ta stiidiis. Nous 
avons un texte qui se réfère à Ya cocjnitionibiis du temps de 
Claude. Sénèque dit que pour punir ce prince d'avoir fait 
périr tant de personnes antequam de causa cognosceret, aniegaam 
audiret"^^ ou una tantum parle audita^^ le juge des enfers résolut 
de le condamner à un supplice de nature à éveiller chez lui 
un désir sans fin, une espérance toujours déçue ^. En consé- 
quence, il lui ordonna de jouer aux dés dans un cornet percé, 
puis, sur la réclamation de César, il le livra à l'afiVanchi Mé- 
nandre pour être employé aux cogniliones^. 

De ces renseignements fournis par Sénèque il résulte : 
1° que l'a cocjnilionibas peut être un esclave; 2° que, dans ce 
cas, il est sous la direction d'un affranchi; 3*^ que son emploi 
peut être considéré comme une peine pour un homme qui 
tranchait les questions sans se livrer à une causœ cognitio 



' Lib. LXXVIII, c. xni. xtvos }/juépae [èpijpiiifv] htxàaei' xal èvtisé- 

' Apokolokyntose, c. X. hatre roOro. (Dion Cassius, lib. LX, 

^ Op, cit,, c. XII. Sénèque fait ici allu- c. xxviii.) Le préteur se contentait d'en- 

sion à un édit de Claude déclarant quil voyer le demandeur en possession des 

condamnerait les défendeurs défaillants biens du défendeur. 

qui ne comparaîtraient pas dans un cer- ^ Op, ciL, c. xiv. 

tain délai : npoevae hà ^poypàfXfiaros , ^ C. xv, injine : tut a cognitionibus ei 

(ht xai Ttvrà dTràvroov aÙTÛv èvràs pri^ff^ esset. « 

48. 



N 
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suffisante; 4"^ que cet emploi est en même temps un supplice 
de nature à irriter les désirs d'un prince qui avait la manie de 
juger : il était initié à des affaires sur lesquelles il n'avait pas 
qualité pour prononcer. 

L'a cognitionibus Augusti est donc un auxiliaire de l'empe- 
reur dans l'examen des causes qui lui sont soumises. 

On arrive à la même conclusion en faisant abstraction de 
ce passage de Sénèque et en s'attachant uniquement à la dé- 
nomination de l'a cognitionibiis. Dans un sens large, le mot 
cognitio désigne l'ensemble de la procédure qui a lieu devant 
un magistrat, devant le sénat ou l'empereur, lorsque, par ex- 
ceptioij, ils jugent eux-mêmes une affaire ^ Dans un sens^ 
étroit, le mot cognitio se réfère à l'examen, à l'enquête que le 
juge doit faire pour découvrir la vérité^. 

De cette double acception, la seconde seule peut s'appli- 
quer à l'expression a cognitionibns. Autrement l'a cognitionibiis 
se confondrait soit avec les consiliarii Augusti, soit avec les 
nrftHQÙ On ne peut lui assigner un rôle spécial qu'en le faisant 
intervenh^dans l'instruction préparatoire, dans l'enquête faite 
avant l'audience \ 

Quelle part prenait-il à cette enquête? Était-il chargé de ce 
que nous appelons aujourd'hui l'instruction du procès? L'affir- 
mative ne me paraît pas douteuse. Mais il faut bien se garder 
de transporter à Rome nos idées modernes, et de voir dans 



* Quintilîen, Inst, orat, lib. III, x; 
lib.VlI,xx. 

* L. lo, $ 5, i)iy., lib. XLVIll, 
tit.xviii: « cognitionis suptilis diligentia ; • 
L. ao eod. , L. Sg pr. , /)iy., lib. IV, tit. iv, 
distinguent la cognitio Cœsaris de la pronuti- 
tiatio, Cf.L. 34, Dig,, lib. XLIX, lit. xiv : 
« Omissa ipsius causae inquisitione. » 



' M. Le Biant a établi que les pour- 
suites criminelles dirigées contre les chré- 
tiens donnaient lieu à une instruction 
préparatoire faite par les magistrats infé- 
rieurs. (Les actes des martyrs, p. 46, 47; 
Mémoires de V Académie des Inscriptions 
t. XXX, 2* partie.) Cf. L. 6, S i, Dig.» 
lib. XLVIII, lit. XVI. 
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la cognilionibus notre juge d'instruction. Il y. a loin de la 
situation subalterne de l'a cognitionibus à celle d'un magistrat 
jouissant d'un pouvoir discrétionnaire, presque illimité sur 
les personnes et sur les choses, pouvant ordonner à son gré la 
détention ou l'élargissement provisoire des inculpés, rendre 
une ordonnance de non-lieu ou de mise en prévention. L'a 
cognitionibus n'est ni un magistrat ni un juge. Je l'ai comparé 
au commissaire enquêteur de notre ancien droit français \ et 
encore faut-il remarquer qu'il ne s'occupe que des afiPaires sou- 
mises au jugement de l'empereur. 



/ 



Il ne faut pas non plus confondre l'a cognitionibus avec les 
commissaires extraordinaires que le prince chargeait parfois 
de faire une enquête. Déjà, sous la république, le sénat nom- 
mait, dans les circonstances graves, une commission prise 
dans son sein, pour informer sur les crimes qui lui étaient 
dénoncés^. Sous l'empire, des missions de ce genre étaient 
confiées à un ami du prince. 

En voici deux exemples fournis l'un par une inscription 
d'Astypalée, l'autre par une inscription de Clés. Auguste 
charge un de ses amis, C. Asinius Gallus, le consul de l'an 746, 
de faire une enquête sur un homicide commis à Cnide par un 
esclave et dénoncé à l'empereur par deux députés envoyés 
par les Cnidiens^. En l'an 46, Claude envoie chez les Comenses 



I 



' Etudes d'^igraphie jaridiiftte, p. laG. 
Le commissaire enquêteur fut d*abord un 
simple sergent; plus tard sa condition fut 
relevée. Cf. Jousse, Traité des fonctions, 
droits et privilèges des commissaires enquê- 
teurs examinateurs, 

* Tite-Live, lib. XXIX, c. xx-xxii. 

^ Bail de Corresp. hellénique, i8S3, 



p. 62. L'intervention d'Auguste est d'au- 
tant plus remaf quable que Cnide était une 
ville libre (Pline, Hist.nat., V, io4).Mab 
on sait que Tautonomie des civitates Uberœ 
existait plutôt en tliéorie qu'en pratique. 
Les magistrats romains tenaient leurs as- 
sises {conventus) même dans ces villes, par 
exemple à Alabanda en Cane (Pline, loc. 
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et les Bergalei Julius Planta, amicus et cornes, pour rechercher, 
avec l'aide des procaratores Cœsaris, les champs et les saltus 
appartenant à l'empereur ^ 

Ces délégués extraordinaires étaient munis de pleins pou- 
avoirs; ils avaient qualité pour prendre une décision : statuât 
pronuntiet(jue ipsi permitto. Rien ne nous autorise à penser que 
l'a cognitionihus avait le droit d'apprécier les documents qu'il 
était chargé de réunir. 

Pendant deux siècles, l'a cognitionihus a été réduit à une 

situation très modeste; il ne paraît pas s'être élevé au-dessus 

/-du rôle d'adjator. Même après les réformes d'Hadrien, nous 

, ne pouvons pas affirmer, dans l'état actuel de nos connais* 

i sances, qu'il ait été autre chose qu'un affranchi ou un esclave 

de l'empereur. C'est seulement à partir de Septime Sévère 

que nous le voyons choisi parmi les membres de l'ordre 

équestre, viri perfectissimi. L'a cognitionihus compte dès lors 

parmi les principes ojfficioruni. 



cit., 109). L'envoi des députés desCnidiens 
à Auguste me parait s'expliquer par la 
présence à Rome de l'accusée Tryphera. 
La propriétaire de l'esclave, que les Cni- 
diens voulaient rendre responsable de 
riiomicide, s'était sans doute réfugiée en 
Italie et s*élait placée sous la protection de 
l'empereur, à cause de la partialité dont 
les magistrats locaux avaient fait preuve 
à son égard. D'ailleurs ils devaient être fort 
embarrassés pour juger l'affaire, le témoi- 
gnage des esclaves de Tryphera étant né- 
cessaire. Seuls ces esclaves pouvaient dire 
s'ils avaient tué le fils de Chrysippos à 
l'instigation de leurs maîtres. Mais on ne 
pouvait songer à les mettre à la question : 
Qaœstio iji caput domini prohibe tur (Ta- 
cite, Ann., ]ib, II, c. xxx); on ne pouvait 



non plus se contenter d'une simple aflSr- 
mation de leur part : elle n'avait aucune 
valeur en justice (Térence, Phormio, 
v. 293). Il fallait donc procéder en dehors 
des règles ordinaires. C'est pour cela 
qu*Auguste envoya un comaiissaii*e spécial 
pour élucider l'affaire et pour préparer la 
réponse à donner aux députés des Cnidiens. 
* Ch. Giraud , Nov, Enchiridion , p. 645 ; 
Corp. Inscr. Lat, V, 5o5o : ...In rem 
prœsentem misi \ Plantam Juliam amcam 
et comitem meum, qui | cum, adhibitis 
procuratoribas mets quique in aUa \ regione 
quique in vicinia eraiit, summa cara inqui 
I sierit et cognoverit, cetera qaidem, ut 
mihi démons \trata commentario facto ab 
ipso sunt, statuât pronun\tietque ipsi per- 
mitto. 
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Pour apprécier les services que pouvait rendre Yojfficium a 
cognitionibus , il ne faut pas se le représenter comme exclusive- 
ment occupé d'enquêtes en matière civile ou criminelle. 
C'étaient bien plus souvent des questions fiscales qui étaient 
portées au tribunal de l'empereur, depuis que Claude avait 
obtenu du sénat le privilège de les faire juger en première 
instance par ses procuratores K II suffît de parcourir les compi- 
lations de Justinien pour se rendre compte du grand nombre 
de procès motivés par la perception des impôts directs ou indi- 
rects. D'autre part, il est à remarquer que celui des a cognitio- 
nibiis de Septime Sévère, dont nous possédons le carsus hono- 
rum complet, a exercé, avant d'arriver à cette charge, des 
fonctions exclusivement financières. L. Cominius Vipsanius 
Salutaris fut en effet successivement : i*" subprocurator ladi 
magni; 2** procuralor alimentorum per Apiiliam, Calabriam, Laça- 
niam, Brnltios; 3° prociirator provinciœ Siciliœ; 4"* pi*ocurator 
capi0nd[oriim)vec{tigalium?) ; b"" procurator provinciœ Bœticœ. Quant 
à P. iElius Peregrinus et à T. Flavius Serenus, nous savons 
seulement qu'ils avaient été prœsides. 

A cette époque, il est vraisemblable que l'a cognitionibus 
devait présenter un rapport sur les faits recueillis dans l'en- ' 
quête. On peut invoquer à l'appui ce que Lampride dit 
d'Alexandre Sévère : «Negotia et causas prius a scriniorum 
principibusetdoctissimis juris peritis et sibi fideiibus. . . trac- 
tari ordinarique atque ita referri ad se praecepit^. » 

Les affranchis ou esclaves a cognitionibus des deux premiers 
siècles n'avaient pas une semblable mission. Etaient-ils sous 
les ordres immédiats du préfet du prétoire? ou formaient- 
ils une section de Yojfficium a libellis 1 Nous sommes sur ce 
point réduit à des conjectures. Il faut se borner à faire rèmar- 

* Tacite, Ann,, lib. XII, c. lx. — * C. xv. Cf. Dion Cassius, lib. LXXVï, c. viii. 
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quer que, au quatrième siècle, les libelli et les cognidones sont 
réunis sous une direction commune \ et qu'à la fin du second 
siècle, il en a peut-être été de même, si du moins, dans l'in- 
scription de M. Aurelius Dionysius Papirius, on voit dans le 
titre éTTi ^t^XeiSio^v xai dvctyvàlxjecov l'équivalent de éiri jStSXet- 
Slcùv KOLÏ Siayvœtrecôv^. 

IV. 

Ab epistulis. 

Les ab epistulis latinis et ab epislulis grœcis remontent au 
règne d'Auguste. C'étaient des affranchis ou des esclaves de 
l'empereur ^. Sous Domitien , on rencontre pour la première 
fois un ab epistulis de l'ordre équestre; il demeura en fonctions 
sous Nerva et Trajan. 

CNOCTAVIVS-TITINIVS-CAPITO 
PRAEF • COHORTIS • TRIB • MILIT • DONAT 
HASTA- PVRA • CORONA • VALLARI • PROC • AB 
EPISTVLIS • ET • A PATRIMONIO • ITERVM • AB 
5EPISTVLIS-DIVI NERVAE-EODEM AVCTORE 
EX • se • PRAETORlIS • ORNAMENTIS • AB • EPISTVL 
TERTIO • IMP • NERVAE • C AESAR • TRAI ANI • AVG • GER 
PRAEF • VIGILVM • VOLCANO • D • D 

(Rome. — Corp. Iriser. Lat, VI, 798.) 

Cn(œiui) Octavius Titinius Capito, prœj\ectiis) cohortis, tnh(uniis) milit[am)^ dona- 
t{us) hasta pura, corona vallari, proc{urator) ab epistulis et a patrimonio, iterum ah 

* Corp. Inscr. Lat, VI, 5 10; Notltia ^ On trouve la liste des principaux a6 
Dignitatam Or., c. xvii; Occid., c. xvi. epistalis de cette époque dans Egger, op. 

* Cf. en sens divers, Friedlaender, cit.; Friediaender, op, cit,, t. I, p. l'j^. 
i. I, p. 178; Mommsen, op. cit., t. II, Cf. Corp. Inscr. Lat., VI, 1887, 8599- 
p. 9a6,n. I. 86o5, 8610, 8611. 
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epistulis divi Nerva, eodem auctore ex s(enatus) c(onsulto) prœtoriis omamentis, ah 
epistul(is) tertio imp(eratoris) Nervœ Cœsai^is) Trajani Aug[ust{) Ger{manicij^ prœ- 
f[ectu8) vigilam, Volcano d{onuni) d[at). 

Les autres ab epistulis de Trajan sont des affranchis K 
Depuis Hadrien, des chevaliers romains sont toujours pla- 
cés à la tête de Y officiant ab epistulis; telle était la qualité de 
C. Suelonius Tranquillus ^, de C. Avidius Heliodorus^ et de 
L, Julius Vestinus*. Il y a cependant, après Hadrien, deux 
affranchis, l'un ab epistulis latinis, l'autre ab epistulis (jrœcis, 
P. Aurelius Secundinus ^, M. Aurelius Alexander ^. Les autres 
ab epistulis de Marc-Aurèle et Verus sont des chevaliers. C'est à 
la même époque qu'il faut sans doute rapporter C. Calvisius 
Statianus, ab epistulis latinis Augastorum^. 

On trouve encore, au second siècle, Vitruvius Secundus^, 
Manilius^, Alexander ^^ Cornelianus^^ et Hadrianus*'^; au troi- 
sième siècle, Antipater, ai epistulis grœcis de Septime Sévère ^^, 
Marcius Agrippa'*, Aspasius^^, Maximus'*, Numisius Quin- 
tianus, vir perjectissimus , ab epistulis latinis de Gordien IIP'. 



* Orelli , 1 64 1 1 a 997 ; Corp. Inscr. Lat, , 
VI, 8607; Fabretli, ôSg, 60. 

' Spartien, Hadr,, c. xi. 

^ Dion Cassius , lib. LXIX , c. m. 

* Supra, p. 371. 

* Donati, 809, 4. 

* Corp. Inscr. Lat, VI, 8606. C'est 
peut-être un ab epistulis qui est désigné 
dans L. 67, S i, Dig,, iib. XXIII, tit. u : 
«Divus Marcus et Lucius imperatores 
FlaviaB Tertuilîe per Mensorem libertum 
ita rescripserunt. • 

' Corp. Inscr. Lat., V, 3336. 

* Lampride, Commodus, c. iv. 

* Dion Cassius , lib. LXXII , c. vu. 

^^ Philoslrate, Vitœ sophist., Iib. II, 
c V, 3. 

Sav. étrang. 1" série, t. IX, H* partie. 



*' Phrynichus, Eclog., p. 379, éd. Lo- 
beck : è^eXXrjviieav xai iwx/Jwv rd ^avi- 
Xmov hixa&lripiov. 

" Philostrate, op. cit., lib. II, c. x, 9. 

" Philostrate, op. cit., lib. II, c. xxiv. 

'* Dion Cassius, Iib. LXXVIII, c. xm. 

'" Philostrate, op. cit., lib. II, c. xxxiii. 

^" Pliilostrate , ApoU. , lib. I , c. xii , 2 : 
ijStti)diff ^è xai ^aaikeloùv èvutloXôàv oLtoç 

" Corp. Inscr. Lat., VI, 1088. M.Egger 
a bien voulu me signaler un M èitiffloXœv 
ÈXXrjvntôJv 28€(ao^ov) du nom de Sem- 
pronius Akulas. Il est mentionné dans une 
inscription d'Ancyre récemment décou- 
verle et publiée par M. Ramsay. (Bulletin 
de Correspondance hellénique , 1 883 , p. ao. ) 

^9 



IHPKlMtltC KATIOHALC. 
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Ce n étaient pas seulement les Augusti, mais aussi les Cœ- 
sures qui avaient des secrétaires ah epistalis. Il y en a un exemple 
pour L. iËlius Verus, adopté en i35 par Hadrien, et un autre 
peut-être pour Marc-Aurèle, adopté en i46 par Antonin le 
Pieux. 



DISMANIB- 

L • DOMITIO • L • F • QyiR • ROGATO • PONTIF • 
MINORI • PROC • AVG ' PROVINC • DALMAT • 
PROC • MONETAE • AVG • AB EPISTVL • LVCII • 
5 AELlI • CAESARIS PRAEF • EQj^LAE • î • ARA 
VACORVMTRIB-MILLEGVIVICTRIC- 
PRAEF-COHÎ- FL- EQVITATAE- PRAEF-COH-Î 
DALMATAR • ACCENSO • VELATO • 
DOMITIA-VENVSTA-MARITO-OPTIMO- 
lo ETSIBI- 

(Rome. — Corp. Insçr, Lai,, VI, 1607.) 

Di(ï\s Manib[fi$), L(acio) Domitio, L[uciij f[ilio]y Quir{ina triba), Rogaio, ponti- 
f{ici) minori, proc(aratorî) Aug{usii) provinc[iœ) Dalmat[iœ), proc[arator{) monetœ 
Aag(asti), ab epistal[is) Lucii jElii Cœsaris, prœf[ecto) eq(uitum) alœ I Aravacorum, 
trib(ano) mil{iiam) leg[ionis) vi victric(is) , prœJ\ecto) coh(ortis) / Fl[avim) eqaitatœ, 
prmjlecto) coh[ortis) i Dàlmalar(um) ^ accenso velato, Domitia Venusta marito opiimo 
et sibi. 



'."'■■-^X'y 



mmÊmmmno ^ c ^ fil ^t^mmmà 

w^j^mmmwMmmmmmm^mm:^^^^ inter praetorios iVDiCKis?.'4\H^Ki.,;;;3g8K8 

l»'\Sm5a%\^;;^»!^VLIS- LATINIS PROCVRATORI • SVMM ARVM RATI03êJ.?Ht^4^«i^ 

mm^ss!mmÊm'-:^^m^^\h^ • ivridico • alexandreae • ab EPiSTVLiSî?v;!i^2iî;?;v:«îmî 

5 l«ii.VfSltïâ^iH:i;?Blfi«MACEDONIAE • AB COMMENTARlIS • CORNELI • RE^%»65(:ia«m^^ 

(Rome. — Corp, Inscr, Lat., VI, 1564») 

[. . , Qainct]ilio , C(aii) Jlilio)^ [. . .adlecto in amplissimum] ordinem inter prmto^ 
rios judici[o inip(eratoris) Antonini Aug(asti), ab epist]ulis latinis, procaratori sam- 
marum ratio[nam, proc(uralori) prov{inciœ) A]siœ,juridico Alexandreœ, ab epistalis 
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[M[arci^ Aarelii Cataris?, proc(aralori) provinc(iai)] Macedoniœ, ab commentariis 
Comeli{i) Relpentini, prœj\ecti\ prœt{orio) ...]*, 

La mention si fréquente de Yab epislulis prouve l'impor- 
tance des fonctions qui lui étaient attribuées; on peut en juger 
également par les vers de Stace au secrétaire de Domitien, 
Abascantus ^. 

L'examen de quelques cursus honoriim va nous montrer le 
rang que l'ai epislulis occupait parmi les fonctionnaires de 
l'ordre équestre. 

SEX • C AECILIO 0> CL- F 
CLV IR • CRESCENT» 
VOLVSIANOPRAEFECT 
FABSACERDCVRIONI. 
5 SACRISFACIENDISADVO 
CATO FISCI-ROMAEFROC 
IX • HER • AB • EPISTVn 
IVIANTONINIAB 
««ISTVLAVGVSTORVM • PA 
TRONO MVNICIPIIDDPP- 

(Tebnrba. — Corp. Inscr. Lat, VIII, i »74.) 

Sex[to] Cœcilio, Q{umtCj f{ilio) ^ Qair{ina tribu) , Crescent[i\ Volusiano, prafect[o) 
fab(rum), 8acerd{oti) curioni sacris faciendis, advocato fisci Romœ, proc(arator{) 
[i]x her{edUatium) ^ ab epista[l(is) di]vi Antonini, ab [ep]istul{is) Augastoram, pa- 
trono municipii, d{ecreto) d{ecarionum) y p{ecunia) p(ublica), 

* J*ai reproduit les restitutions de Bor lUc subaciis 

ghesi et de Hirschfeld (op. cit., p. 34, Molemimmensam humeris. et vixtractobile pondu. 

. , . i« • Imposiiit (nec enim numerosior altéra sacra 

n. a ). Je ne crois pas que i on puisse r^ ^ \ i , j- •» » 

' '^ ^ , ^ Cura domo), magnum late dimittere m orbem 

admettre avec Mommsen Vah epistalis Roraulei mandata dud», viresque modowjue 

[latinis adjutori] ; Yadjutor est toujours un Imperii Iractare manu, quœ iaurus ab Arcto, 

affranchi. Qvàd vagus Euphrates, qnid ripa binominis Istri, 

Quid Rbeni vexiUa ferant; quantum ultimus orbis 
Silv,, lib. V, I, Y. 81 : Cessent, et reQuo circumsona gurgite Thulc. . . 

4g. 
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TVÀRIO-CLÉMENTi 
AB EPISTVLIS • AVGVSTÔR 

PROC • PROVINCIÀR 
BELGICAE • ET • VTRIVSCL' GERM 
5 RAETIAE • MAVRET • CAESARENS • 

LVSITÂNI AE • CILICIAE 
PRAEFEQVIT-AL-BRITANNICAE-MlLIAR 
PRAEF • AVXILIÔRVM • IN • MAVRÉT • TINGITAN 
EX • HISPÂNI A • MISSÔRVM • PR AEF - E QVIT • AL • îî • 
1 o P ANNONIÔRVM • TRIB • LEG • XXX • V • V • PRAEF • 

PRAEF • COH • II • GALLÔRVM • MACEDONICAE 

CiVITÀS • TREVERÔRVM 
PRAESIDI • OPTIMÔ 

(Cilli. — Corp. Inscr, LaL , III, 52i5.) 

T(ito) Vario Clementi, ab epistalis Augustor[am) ^ proc{uratori] provinciar(um) 
Belgicœ et uirmsq(ue) Germ[aniœ), Rœtiœ, Mauret[aniw] Cœsar(î)ens{is) , Lusiianiœ, 
Ciliciœ, prœJ[ecio) e(jait(am) al[œ) Britannicœ MHiar[iœ] , prmJ\ecto) auxiliorum in 
Mauret[ania) Tingitan(ensî) ex Hispania missorum, prœf{eclo) equii[am) al{€B) 
II Pannoniorum, trih(ano) leg(ionis) xxx Vijtpiœ) V{ictricis) ^ prœf[ec(o) coh{oriis) ii 
Gallorum Macedonicœ, civitas Treverorum prœsidi optimo, 

Sex. Caecilius Crescens Volusianus avait été avocat du fisc 
à Rome et procnrator vices imœ hereditatium avant d'être nommé 
ab epistulis d'Antonin le Pieux, puis de Marc-Aurèle et Verus. 
T. Varius Clemens avait été chargé d'une des plus liantes pro- 
curationes provinciales, celle de la Belgique et des deux Ger- 
manies. Quinctilius avait été j aridicus Alexandriœ, procurateur 
de la province d'Asie, procnrator, summaram rationum. 

Comme l'a libellis, Yab epistulis pouvait aspirer aux emplois 
les plus élevés de l'ordre équestre; mais les exemples sont 
plus rares. Je citerai celui d'Avidius Heliodorus qui devint 
préfet d'Egypte sous Hadrien \ et celui du jurisconsulte Tar- 

' Letronne, Recueil des inscriptions grecques et latines de V Egypte , p. 12 5. 
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runtenius Paternus', qui fut ab epistulis lalinis, puis préfet du / 
prétoire sous Marc-Aurèle ^. 

L'ai epistulis grœcis était dans une position infériçure, au 
moins sous Hadrien. 

iraaiCAESARIS TRANI HADRIANI 
WmmAD DIOECESIN • ALEXANDR 
mKOC ' BIBLIOTHEC AR • GRAEC • ET 
5 LATIN • AB • EPIST '• GRAEC • PROC • LYC 
. PAMPGALATPAPHLPISIDPONT 
PROCHEREDITET- PROCPROIWai 
CIAE • ASIAE • PROC • SYRIAE 
HERMES • AVG • LIB • ADIVT 
EIVS 
H • C 

(Éphèse. — Le Bas et Waddington, III, 177; Corp. Inscr. LaL, III, 43i.) 

. . ,Prac[aratoji) [imp[eratons)'\ Cœsaris Tra[ja]ni Hadriani [Aag(u8ti)] ad dioece- 
sin Alexandr[iœ) , [p]roc{uraton) bibUothecar[ji/Lm) grœc{arum) et latin{amm) ^ ab epis- 
t(ulis) grœc(is)^ proc{uraiori) Lyc{iœ) Pamp(hilim) Galat(im) Paphl(agoniœ) Pisid(iai) 
Poni[ï)^ proc{uratori) heredil{atium) et proc{uratori) pro[vin]ciœ Asiœ, proc[aratori) 
Syriœ, Hernies, Aug{usti) Ub{ertus)j adjui{pr) ejus, h[onor{s) c{ausa). 

Cet ab epistulis grœcis avait été chargé précédemment d'une 
procuratio sexagenaria , celle des bibliothèques; il remplit en- 
suite plusieurs procarationes centenariœ ayant d'obtenir les pro- 
cnrationes ducenariœ d'Asie et de Syrie ^. 

* Paternus a écrit un traité en quatre p. i6),ilsagiraiticideL. Julius Vestinus. 
livres de re militari. (L. 7 [6], Dig., lib. L, Mais un fragment d'inscription grecque, 
tit. VI ; L. 7, Dig. , lib. XLIX, tit. xvi.) Cf. récemment publié par MM. Beaudouin et 
Végèce, De Re militari, lib. I, c. vui. Pottier et relatif à notre a6 epistulis grœcis , 

' Dion Cassius , lib. L\Xf , c. xii , xxxiii ; nous oblige à écarter cette conjecture. Les 
lib. LXXII, c. V, X. dernières lettres de son nom sont . . . i iixovr 

* D'après Borghesi [Œuvres, t. V, (Bull.de Corres. hellénique, *i8'j^,\i,2b'j. ) 
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Mais, à la fin du second siècle, la situation de Yab epistulis 
grœcis s'est relevée. Une inscription bilingue, découverte il y a 
quelques années et dont je transcrirai seulement la partie la- 
tine, en fournit la preuve. Ti. Glaudius Vibianus Tertullus 
passe directement de la charge à'ab epistulis grœcis à celles d'à 
rationibus et de préfet des vigiles. 






AB • EPISTVLIS • GRAECIS 
ET A RATIONIBVSAVGG 
ET • PRAEF • VIGVLVM _ 
SPECTATVS • AVGG • N 
LIBADIVT TABVLOB ME 
RITA — ÊIVS 

(Ephèsjç. — Cor/3. Inscr, Lai., III, 65 7 A.) 



]jLi^eri6\ Cl(audio) Vibiano Tertullo]^ ah epistulis grœcis et a rationibus Aag[usto- 
rum) et prœf(ecto) vigilum, Spectatus, Aug{ustorwn) n{ostrorum) lih[ertus)y adjut(or) 
tahul(ariorum) y oh mérita ejus. 

V(\b epistulis était chargé de la correspondance officielle du , 
prince; cela résulte des détails donnés par Stace dans le pas- 
sage précité. C'est Yab epistulis qui communiquait au conseil 
les rapports des gouverneurs de provinces; c'est lui qui trans-; 
mettait aux intéressés les décisions impériales. Pour sa corres- 
pondance privée » l'empereur n'avait pas recours à soti ministère; 
quand il ne la faisait pas lui-même, il se servait d'un secrétaire 
particulier. L'emploi de Yab epistulis était donc tout différent 
de celui qu'Auguste voulait confier à Horace ^ 

Vab epistulis était assisté d'un nombreux personnel d'affran- 

* Suétone , Horatii viia : « Ante ipse , mus et infirmus , Horatium nostrum a te 
dit Auguste à Mécène , scribendis epistolis cupio abducere, » 
amicorum sufFiciebam : nunc occupatissi- 
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chis et d'esclaves, parmi lesquels figurent des proximi et des 
adjutores * . 

D" M 

BASSO AVGLIB 
PROX • AB • EPISTVLIS 
GRAECIS • PROC • TRACTVS 
5 C ARTHAGINIENSIS 
FABIA • CL- F • PRISCILLA 

MARITO • PIISSIMO 

ITEM • CLA^DIVS • COMON 

PATRI • BENE • MERENTI 

FECERVNT 

(Rome. — Cotj). Inscr. Lot., VI, 8608.) 

D[iis) M(anihtti\. Bauo, Aug(utti] lib(erto), prox(imo) ab epistulit yracis, pro- 
c(uraton) tracius Carthaginientit , Fabia, Q[uinli) J\ilia) , Priscilla, marito piissimo , 
item Claudias Comon patri bene merenti fecerant^. 

<i> D <i> M <i> 

P AEL AVG 

LIB- AGATHE 

MERIADIVT 

5 AB • EPIST • LAT 

IVVENIS-IN 
FELICISSIMI 

[Rome. — Corp, tnscr, LaU , VI, 861 a.) 

D[ii$) M{anihiis) P{ablii) jEl(ii), Aug(usti) lib(erti) , Agathemeri , adjui[oris) ab 
epist(ulis) lat(ims) , juvenis infelicissimû 

' Nous avons déjà rencontré un scrinia^ epistalU latinis du second siècle (Visconti, 

rlusab epistalii^ iUfn.f.i'jo. Monamenli Gabini délia villa Pinclana, 

Ceproximus ab epistuUs grœcis est du p. 126) : M. Aureli(i) Alexandri proT{i7ni) 

temps de Claude. Voici un proœimas ab ab epist(ttHs) lat(inis). 
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D • M 

FAYSTVSAVGLIB- 

' ADIVTORAB EPIS 

TVLISLATVIXIT- 

5 ANXVIIIIMIIII- 

DIEBXVIFECIT 

ARTEMISIVS • PAE 

DAGOGVS • ET • LIB- 

PVERO 

RARISSIMO 

(Rome. — Corp. Itiscr. Lat., VI, 861 3.) 

D{iis) M(anihus). Faustus, Aug{usti) lib{ertas), adjutor ab epistulis lat{inis)^ vixii 
an{nis) xyim, m[ensibus) nu, dieb{us) jvi, Fecit Artemisias padagogus et lib{ertus) 
paero rarissimo. 

Les adjutores ab epistulis étaient, comme on le voit, de tout 

jeunes gens; Faustus mourut à Tàge de dix-neuf ans. Il nen 

. était pas de même des proximi, au moins sous le règne de 

Claude : l'affranchi Bassus avait été prociirator tractus Carthagi- 

niensîs avant d'être nommé proximus ab epistulis grœcis. 

Indépendamment du service de la correspondance officielle 
de l'empereur, l'ai epistulis fut parfois, au premier siècle, in- 
vesti concurremment d'autres attributions. De Néron à Tra- 
jan, un rhéteur d'Alexandrie, Dionysius, fut èm t&v èiïtcrloX&v 
KM "^peaêeiôôv KOLÏ di^oxpifidrcovK Ces trois fonctions étaient 
distinctes en principe, car on trouve, sous Caligula, l'affranchi 
Homilus èm r&v tarpecrée^ôj; ^, et, sous Claude, un médecin de 

^ Suidas : àiopùtrios kXe^av^peifç , à è'nu/îok&v xai tirpe<r€et&v èyévero xai dito- 

Vkaijxov vl6s, ypayLiiarixôs, Ô&lts àirà Né- HpifAérûJV. 

pœvos (Tvvïfv xai rois fAé;^pi Tpaïavod xai ^ Pliiion, leg, ad Caium, 28 : rov èvi 

Tôjv ^t€hodrjxà^v ^apoidlnj xai èvi rôiv rœvGfpetr^siûJvÔfiiXovÔvoiiOL'&poirjrépL'^as, 
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la famille impériale, G. Stertinius Xénophon, èiïi t&v ÉXXt;- 

ViX&V dl^OXplflClTCÔvK 

L'èiri Tùdv "CSpeaSei&v était préposé au service des députa- 
tions envoyées par les cités ou par les nations étrangères ^. Le 
nombre de ces legationes était si considérable qu on dut prendre 
des mesures pour le limiter^. Elles étaient d'ailleurs fort oné- 
reuses pour ceux qui les envoyaient^ et pour le trésor public 
qui prenait à sa charge les dépenses occasionnées par le séjour 
à Rome des députés. 

L'éiri T&v diroxpi(idTCûv était chargé des réponses à faire 
aux députés. Tel est le sens spécial qu'il faut, à mon avis, don- 
ner à cette expression. Il me paraît indiqué par l'association 
de Yèm t&v TspecF^ei&v et de l'éiri tSïv dTïoxpi(idTù)v dans le 
texte de Suidas^. Voici en outre un passage de Dion Cassius 
qui confirme cette interprétation. Auguste, dit-il, chargea 
trois viri consalares de recevoir, chacun de leur côté, les dé- 



^ li avait été précédemment prœfectas 
fabram et tribun militaire. 

[ Taîov ItTepvhftop] 

ApoxAefrov vldv , Kopn/- 
Xl^, Eevo^ù^vra ràv 
dlp;^iOETp^ T&v Q'9Wf Se- 
€ou/lânf, xai èvl rôiv ÈXXrf- 
voiânf àifoxptiiàrùjv , ^si- 
Xtap^cravra xal éirapxjov 
ysyovàra roiv dp)(tTS9(rà- 
vùnf, Hai 'sip.aSévra èv r&t 
"Bperàvûùv Q-piinÊcûi a1s[Çi\à[vù}t] 
^pvaéoûi kclI ^ôpart 

(Kkingomat. — BulUtin de Correspondance 
heUéiique, 1881, p. 473.) 

^ Cf. Egger, Etudes historiques sur les 
traités publics chez les Grecs et les Romains, 
p. 190. 

' L. 5[4], S6,Di5., lib.L.tit. VII. 

Sat. utrarg. I" série, t IX , H* partie. 



* Pline, Ep,, lib. X, un. Les habitants 
de Gozzo érigèrent une statue à un de 
leurs concitoyens ^neto legatione gratuita 
apud [divum] Hadrianum et apud amplissi- 
mum ordinem, (Corp, Inscr, Lat., \, 
7607.) 

* Cf. Corp. Inscr, Grœc, 16a 5 : rekéaoLS 
rii^ 'apea^eiav xal rd étrôxpifiOL èveyxdw 
(sous Caligula). — Keil, Sylloge inscr. 
bœot, « p. 1 1 8 , 1. 68 : •iffveyxtv èisàxptiia 
"urpàs rà éâvoç (^tXavdpanfiaç xai éXir/Son^ 
èyaS&v ^Xi}peç; — p. 119, 1. io5 : rè 
éiràxpiiiOL [Xa€à}v ^sapà roO vé]ov 2e€a<77o6 
hsx6iitaev,'Sféurvs iAir/9o$ (pîk]avdpùnFivrfç 
^Xifpes. — Josèphe, Ant. lud., lib. XIV, 
X, 6 : rà diroxpifiira avroïs èKotAoaBoLi 
èv i^iiépais ^éxa tolîs àewéuyais à<f^ ijs àv 
rà ^àyiia yérniran. Je dois l'indication des 
trois premiers textes a une gracieuse com- 
munication de M. P. Foucart. 

5o 
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pûtes envoyés par les peuples ou par les rois, et de répondre à 
/ leurs demandes, excepté dans les cas où le sénat ou l'empereur 
pouvait seul prendre une décision ^ 

On ne retrouve plus au second ni au troisième siècle l'èiri 
Tàv "TSpecrSeiœv ni Yèm rœv diroKptfidjœv. Il est vraisemblable 
que, à cette époque, le service des députations et des réponses 
était placé sous la direction générale de Yab epistalis latinis et 
de Yab epistulis grœcis ^. 

V. 
A rationibus. 

Les officia dont nous venons de parler contribuaient à faci- 
liter le fonctionnement de la section judiciaire du consilium 
principis. Ceux que dirigeaient Y a rationibus et Y a memoria avaient 
surtout leur utilité pour l'expédition des affaires touchant à 
l'administration et au gouvernement de l'État. 

L'a rationibus était le directeur des finances impériales. Les 
questions relatives à l'entretien de l'armée, aux framentationes , 
aux travaux publics, à l'emploi des métaux précieux pour l'or- 
nementation des palais impériaux ou pour la fabrication des 
monnaies , exigeaient la présence de l'a rationibus '. Elle était 

' Lib. LV, c. XXVII : ràs hè ^psa^eias, civitatum, consultationes et preces tractât, 

Tfl» T« ^apà tùùv ^{k(ûVt Kdl tàç ^mapà rôiv (Not, Dign, Or., c. xvii; Occ. , c. xvi.) 

^cujiXétûv à^tuvoviiévaç , rpuri roiv imoL- ^ Stace,5i7v., lib. III, m, v. 86, décrit 

revxàrûûv èvirps^tv, d&aTaùrots x/^pU ainsi les fonctions de Claudius Etruscus : 

éxoLolov Kal hcaio^eiv rtvùâv, xaï àvèxpiaiv j^m crcditur uni 

^ixoXs ^Aàv9À, tskifv TfiDv ^era èvtVfKdXoif Sanctaromdigestiu opiim,sparaœque peromnes 

>) rifV Te |3ovXî)r xai éxewov éiri lia- Diviti» populos, magnique impendia v«ndi 

xplv^iv. Cf. lib. LVI , c. XXV. -; ; : -^^ ip-e a»imique sag»cU 

' Ëxitus evolvis quantam nomana sub omm 

^ On peut invoquer à Tappui Dion Cas- Pila die, qaantumquetribns : quid tcmpla, qoid alti 

sius , lîb. LÎI , c. XXXIII : ^pbs ràs èirit/Jo- Undanim corro», quid propugnacnla poacant 
^. \ X § ^t ~ 2^ douons aut loDire séries porrecta viarum : 

' Quod domini ceisis niteat laquearibus auram , 

vwtfyyoUt. .. ix rmv hniw> ix*. Dans le q^ jj^^ ;„ ^j„ ig„; fo^„dâ Uque^at 
Bas-Empire , magister epistolaram hgationes Mtat* , qoid AoioniiB icriptam crepet igné ooneta. 



«' 
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également indispensable quand Tempereur vérifiait les comptes / 
de l'empire ^ . 

Va rationibus, comme les autres secrétaires du prince, fut 
d'abord un afiranchi de Fempereur ^. Même après Hadrien qui 
lui donna le titre de procarator, on trouve des afiFranchis re- _ 
vêtus de cette charge. Tel est le cas de T. Aurelius Aphrodi- 
sius^ qui fut, comme l'indique son prénom , affranchi par An- 
tonin avant son adoption par Hadrien. 

Mais, à partir du milieu du second siècle, les a rationibus ap- 
partiennent à l'ordre équestre ; quelques exemples vont mon- 
trer le rang qu'ils occupaient. 

MBASSAEOMF-S THW 

R VFO • F R • PR 

«WPERATORVM • M • AVRELI • ANTONINI • ET 

iWAVRELI • VERI • ET • L • AVREU • COMMODI • AVGG 

5 P80NSVLARIBVS0RNAMENTISH0N0RAT0 

mn: ob victoriam-germanicam-et-sarmatic 

«NTONINI • ET • COMMODI • AVGG • CORON A 
^aiVRALI-VALLARI-AVREA-HASTIS-PVRIS-IIII 
MWTIDEMQVE-VEXILLISOBSIDIONALIBVS 

lo mmmmmmmmmDONATO - praef • aegypti • praef 

WPROC • A R ATIONIBVS • PROC • BELGmmÊmmm 
RVMGERMANIARVM-PROC-REGNI^Wg 
WêêCI • PROC • ASTVRI AE • ET • GALLECI AE • TKl^mwm 
mmPK'TKlb • COHX- VRBTRIB • COH • V • VIGVL • P • P • BIS 

1 5 wmmmmÊmATWs • a vctoribvs • Impp • antonino et 
mmmoDO • avgg • statvam • armatam • in foro 
mmmmm m Mmi • et- au am • civili- amictv-in-templo 
wmÊmmmÊmmmmÊÊmTEKTiAM - loricatam • in tem 
mmmmmsmgssmmÊmÊÊmmN e n d a smmmm^p^^zmmm 

(Rome. — Corp, Inscr. Lat,, VI, iSgg.) 

* Fronto (lib.V, XXXIV, 49) écrit à Marc- ' Voy. la liste donnée par Friedlaen- 

Aurèle, encore César, au sujet de Q. Sœ- der, op. cit., p. 167. Cf. Corp. Inscr. 

nius Pompeianus, fermier des llll /)ii6/ica Lat, VI, 8^08 et suiv.; X, 664o. 

AJricœ : ■ Comme ndo eum tibi, cum ratio ' Gruter, 871, a. 
ejus a domino nostro,patre tuo,tractabitur. > 

5o« 
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M(arco) Bassœo, M{arci) f(ilio) ^ St[el{laiina tribu)] ^ Rufo, pr[mfecto) pr(€Btorio) 
[im]peratomTh M(arci) AureU(i) Antonini el[L(uci{)]Aureli(î) Veri et L[iiciî) Aureli[i\ 
Commodi Aug{u3torum) , [c]onsularibus ornamentatis honorato [é]t oh vicioriam Ger- 
manicam et Sarmatic{am) [A]ntonini et Commodi Aug[ustorum) corona [m]urali, val- 
lari, aurea, hastis puris ir [to]tidemque vexillis ohsidionalibus [ab iisdem] donato, 
prœf[ecio) jEgypti, prœf[ecto) [ann[ojm)\^ proc[uraton) a raiionibus, proc{uratori) 
Belg[icœ et du]arumGermaniarum,proc(aratorî) rcgni [Nori\ci, proc(aratori) Asturiœ 
ei Galleciœ, (nb[uno) [coh{ortis. . .)] pr(œtori(B)^ trib(uno) coh(ortis) x urb{anm)^ tri- 
b{uno) coh{ortis) v vigul(um)j p[rimi)p[ilarj) bis. [Haie sen]atas, auctoribas Imp(era' 
toribus) Antonino ei [Comm]odo Aug[ustis) ^ statuam armatam inforo [divi Traja]ni et 
aliam civili amictu in templo [divi PU et] tertiam loricatam in tem[plo Martis niio- 
ns ? po]nendas [censuit], 

CiVNIO-C-F- CLV I R 
F L A V I A N O 

PRAEFECTO ANNONAE 
PROC-A RATIONIBVSPROC 
5 PROVINCIARVM -LVGDVNESIS 
ET • AQVITANICAE • PROC • HEREDITAT 
PROCHISPANIAE-CITERIORIS 
PER ASTVRICAMET-GALLAECIAM 
PROC'ALPIVMMARITIMARVM 
lo PRO MAGISTRO_- XX • HEREDITATIVM 
TRIBMILLEG-VHGEMPONTIF-MINORI 

MERCATORES-FRVMENTARI 
ET • OLEARI • AFRARI 

(Rome. — Corp. Inscr. Lat., VI, 1620.) 

C{aio) Junio, C{aii) f{ilio)^ Qair(ina tribu), Flaviano, prœfecto annonœ, proc(a' 
ratori) a rationibus , proc{urator{) provinciarum Lugdune{n)sis et Aquitanicœ , proc(u- 
ratori) hereditat(ium) ^ proc(uratorî) Hispaniœ citerioris per Asturicam et Gallœciam, 
proc{uratori) Alpium Maritimarum, pro magistro xi hereditatium, trib[uno) miZ(i- 
tum) leg{ionis) vu Gem(inœ)y pontiJ\ici) minori, mercatores frumentari[i) et oleari(i) 
Afrari(î). 

Ces deux procuratores a rationibus sont du second siècle et sans 
doute du temps des Antonins : cela est certain au moins pour 
Bassaeus Rufus. Ils ont eu un cursus honorum analogue. Bas- 
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saeus Rufus, avant d'être procarator a ralionibus, fut tribun de 
cohorte, procurator Asluriœ et Gallœciœ, procurator regni Noricl, 
procurator de la Belgique et des deux Germanies. C. Junius Fla- 
vianus fut tribun légionnaire, promagister vicesitnœhereditatiwn , 
procurator Alpium Maritimarum, procurator Hispaniœ citerions 
per Asturicam et Gallœciam, enfin procurator de la Lyonnaise et de 
l'Aquitaine. Tous deux quittèrent la charge de procurator a ra- 
tionibus pour celle de prœfectus annonœ. Bassaeus Rufus fut ensuite 
appelé aux deux charges les plus importantes accordées aux 
chevaliers : la préfecture d'Egypte et la préfecture du prétoire. 
Vojficium, dirigé par le procurator a rationibus, comprenait 
un grand nombre d'employés subalternes, affranchis ou es- 
claves de l'empereur : adjutores a rationibus^^ proximi rationa- 
/lum^, tabularii^, adjutores tabulariorum^ ^ optiones tabellariorum^ . 

VI. 
A memoria. 

C'est à partir du second siècle que l'on rencontre l'a mémo-- 
ria. Ce titre est associé soit à celui d'à cubiculo, soit à celui da 
diplomatibus. Il est donné à des affranchis de l'empereur. 

D • M 

CTESIAEAELlICLA 

DE! -A -MEMORIA 

ET-CVBICVLO AVG 

5 SER 

(Rome. — Corp. Inscr, Lai., Vf, 8618.) 
D{iis) M{anibus) Ctesia, Mlii Cladei a memoria et cuhiculo Aag(nsti) ser[v€B). 

• Corp, Inscr. Lut, VI, 53o5. 8417- ' Corp. Inscr. LaU, VI. 8Aa6-8428, 
8424; IX, 2438. 845o. 

* Corp. Inscr. Lat., III, 348; VI, * Corp. /wcr. ttf/., VI, 8429. 
8425. * Corp. Inscr, Lat., VI. 8424 a. 
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AVRELIO SYM 
PHORO-AVGLIB 
OFICIALI • VETERI • A MEMO 
RIA • ET • A DIPLOMATIE VS 
5 EXORNATO • ORNAMENT 
DEC VRION ALIBVS • 
ORDO SFLENDIDISSIM- 

CIVI- 
OB • AMOREM • ET • 
•o INSTANTIAM • ERGA- 

PATRIAM- 
CIVES -QyE 

(Naples. — Corp, Inscr, Lau, X, 17^7.) 

Aurelio Symphoro, Aug{ustî) lib(erto)^ o\f\ficiali veteri a memoria et a diplomati- 
hus, exornato ornament(is) decurionalibus , ordo splendidissim(uf) civi oh amorem 
et instantiam erga patriam civesque ^ 

Sous Septime Sévère, raffranchi Castor fut a memoria et a 
cttiictt/o^; sous Caracalla, TafFranchi Festus remplit les mêmes 
fonctions ^. 

A partir de cette époque, le titre a memoria fut réservé à 
des membres de Tordre équestre. Le jurisconsulte Paul, avant 
d*être préfet du prétoire d'Alexandre Sévère, ad memoriam 
parait'^. M. Aurelius Julianus, qui fut préfet du prétoire vers 
le temps de l'empereur Macrin '^, est qualifié a memoria^ et aussi 
a rationihus et a memoria'^. 

* ÇS.\ii\custosoJJiciiam\emoria7\,[CoTp. tts x&v ânfeksvBépdiïV ^iXraros, ^<r1os 

Inscr. Lat., VI, 881 3.) fièvâvoftafTifsZè ^ao'iXetoviivtififfS'mpoea' 

' Dion Cassius, lib. LXXVI, c. xiv : 'réç. 

è^evi&lerjTOTijvrs iivTJfiTfv (d*aprèsla cor- * Spartien, Pescen. Nig., c. vu. 

rection de Hirschfeld in Friedlaender, op, * Corp, Inscr, Lat,, V, 4323. 

cit. , 1. 1 , p. 1 1 a , n. 1 ; le texte foriey véfitfv), • Corp. Inscr, Lat. , VI , 1 596. 

^ Hérodien, lib. IV^ c. vm : 9jv aùrœ ' Fabretti, 543, 396. 
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Une inscription du troisième siècle mentionne un certain 
Octavius, vir perfectissimns , qui fut ex me[Tno]rialibus , si l'on 
adopte la restitution de Marini et de M. Henzen^ Enfin, sous 
le règne de Carus, Julius Calpurnius ad memoriam dictabat^. 

Quelles étaient les fonctions de Y a memoria ? Nous n'avons 
pas à cet égard de renseignements antérieurs au troisième 
siècle. A cette époque, son emploi est caractérisé par le mot 
dictare. Il consistait à dicter, au lieu et place de l'empereur et 
après avoir pris ses ordres, les lettres, les discours officiels^. 
Le nom donné à l'a memoria vient sans doute de ce que ceS 
actes étaient destinés à être conservés dans les ijTto(ivYf(iœTOL ou 
commentarii. 

Quelques empereurs, il est vrai, ne s'en rapportèrent pas en- 
tièrement à l'a memoria, mais, en signalant ce fait comme ex- 
ceptionnel, les textes nous apprennent indirectement ce qui 
avait lieu d'ordinaire. Trebellius Pollio reproduit une lettre 
envoyée par Claude Iç Gothique pour être lue au peuple : 
« Hanc ipse dictasse perhibetur, dit-il, ego verba magistri mé- 
morise non requiro *. » Alexandre Sévère occupait ses après- 
midi à subscribere libellis et à se faire lire les epistulœ; il faisait 
des additions de sa main, lorsqu'il le jugeait utile ^. Il suit de 



^ Corp, Inscr, Lat, VI, 8620 : Octa- 
Yi[o] , v(iro) p(erfectissiino) , ex iiie[nio]ria- 
itbus [Juli]a Flora c[on]jugi inco[inpa]ra- 
bi[li]. 

* Vopiscus , Carus , c. vm. 

^ «Dictare, dit Bôcking [ad Not. 
Occid., p. 33 5), est quasi schedam con- 
scribere, scriptionem quaiemcumque pri- 
muQi delineare, eineti Entwurf aiifsetzen, 
sive ipse quis scribat sive calamo alterum 
prasdicta exçipere jubeat; ita dictata post- 



quam principis manu, ubi opus erat, ap- 
probata signataque erant, rescribebantur, 
in mundum redigebantur, expedieban- 
tur. » 

^ Clattdius, c. VII. 

* Lampride , c. xxxi : « Post meridîanas 
horas subscrîptioni et iectioni epistuia- 
mm semper dédit operam , ita ut ab epis- 
tuHs , [a] libellis et a memoria semper adsis- 
terent,. . . relegentibus cuncta librarîis et 
his qui scrinium gerebant, ita ut Alexan- 
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là que les messages officiels de l'empereur, les adnotationes , 
étaient, en règle générale, préparés par Y a memoria; ils étaient 
ensuite expédiés par les soins de Yab epistulis. 

Va memoria occupait, comme on le voit, un poste de con- 
fiance. De même que les consiliarii Augasti, il était ad latus 
principum ^ Parfois, il remplissait en même temps la charge de 
grand chambellan (a cuhiculo) ou celle d'à diplomatibus. Au troi- 
sième siècle, c'est lui qui délivrait les actes revêtus du sceau 
de l'empereur et portant concession d'un privilège, tel que le 
droit de cité ^, et surtout les permis nécessaires pour voyager 
par le service de la poste impériale ^. Une inscription gravée 
sur un tuyau d'aqueduc en fournit la preuve pour les diplo- 
mata autorisant une prise d'eau *. 



^ Va memoria était secondé par un proximus memoriœ. On a 
deux lettres adressées par un empereur à TafFranchi Janua- 
rius, et qui contiennent d'intéressants détails sur le rôle de cet 
employé. Dans la première, le prince accorde à Januarius un 
traitement de 4 0,000 sesterces, comme aux autres proximi. 
Dans la seconde, il le nomme, en récompense de ses bons ser- 
vices, procurator voluptatum^. 



der sua manu adderet, siquld esset adden- 
dum. > Il y a une analogie frappante entre 
cette procédure et celle qui était suivie en 
Egypte au temps des Lagides pour l'éla- 
boration des ordonnances royales. Le roi , 
nous dit-on , délibère sur les propositions 
qui lui sont faites, indique le mode d'exé- 
cution et donne Tordre de préparer un 
édit à ce sujet et sur ce plan. Le ministre 
rédige alors Tédit et en donne lecture au 
roi. Après quelques corrections ou addi- 
tions faites par le prince, le projet reçoit 
la sanction royale, et on Texpose publi- 



quement dans les métropoles et dans les 
autres endroits importants. Cf. Lumbroso , 
op. cit., p. 180. 

^ Corp. Inscr. Lut. , VI , 8619. 

^ Suétone, Cali^uta , c. xxxviii ; Nero, 

C. XII. 

* Pline, Ep., lib. X, lv, cxx; Capito- 
lin, Pertinax, c. i; L. 27, S i^Dig., 
lib.XLVfU,tit.x. 

* Fabretti, 543, SgS. Cf. Cojp, Inscr. 
Iaf.,VI, 862ÎI. 

* Corp. Inscr. Lat , VI, 8619 : «Ja- 
nuar[io lib(erto)] salutem. [Functus es 
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Un autre prdximus a memoria, M. Aurelius Itacus, devint 
procurator Jisci Asiatici, puis procurateur provincial ^ 

C'est Hadrien qui vraisemblablement institua Va memoria. / 
On trouve bien auprès de quelques-uns de ses prédécesseurs 
certains personnages chargés d'attributions analogues : Titus 
sous Vespasien^, Licinius Sura et Hadrien lui-même sous 
Trajan^; mais on ne saurait les traiter comme des fonction- 
naires impériaux. Entre eux et l'a memoria dont nous ve- y 
nous de parler, il y a une diflférence presque aussi grande ^ 
qu'entre les conseillers d'Auguste et les consiliarii de Septime 
Sévère. A partir d'Hadrien il en fut autrement. iElius Verus 
faisait préparer ses discours par les magistri scriniorum aut 
dicendi^. Bien que Spartien donne ici à l'a memoria le titre de 
magister qui ne fut usité qu'au troisième siècle, son témoignage 
ne peut être écarté : nous avons cité un a memoria affranchi 
par l'un des empereurs de la famille des iElii^. 

per annos. . . mînisterio officii m]emorîae operam in[s]uiiipturum ut talem té [in eo 

in quo mihi probe et laboriôsë [e]t ex prsebeas qualis esse débet qui a]d latus 

dis[ciplina mea operam praebuisti u]t in- principum tam diù egerit. Bene vale. « 
dulgentiae meœ praerogativam tanto magis ^ De Boissieu , Inscriptions anti^aes de 

cu[ra tua probaverit, quanto plus amoris Lyon, p. a 5a. 

tuo miDJisterio sit mibi conciliàtum îde6- ' Suétone, Titas, c. vi : « . . .Cum patris 

que jùstum arbitratus sum [adaequare te] nomine et epistulas ipse dictaret, et edicta 

céteiis proximis qui in ali[i]s statiônibus conscriberet, orationesque in senatu reci- 

quadragéna millià n(ummorum) [accî- taret etiam quœstoris vice. . . » 
piunt; neque hiec indulgentia cu]iquani ' Spartien, Hadriamu, c. m : lEtde- 

mira vidéri potest cum judicium meum functo quidem Sura Trajani ei familiaritas 

ûdei labori sed[uiilati tus optimo jure crevit causa praecipue orationum quas pro 

trijbui a me intellegatur. Bene valé. imperatore dictaverat. . . » 

« [Januar]io m)(erto) salutem. [Quoniam * Spartien, Aelius Verus, c. iv. 

functus studio peculjiare ministerio officii * Voici un afirancbi d'Hadrien qui fut 

memoriae es et iides ac mode[s]tia qu[a sans doute cbargé des diphmata sous les 

semper egisti et commendatio. . .] ma- ordres de ïa memoria Sardonycbus : T(itas) 

gistri tui hortantur ut te ad splendidam Aelias, Aug(asti) lib(ertus), Sataminus, a 

voluptatum statio [nem promo veam , defero diplomatibus Sardonychi , alunmojidelissimo. 

tibi officium...] colliber[t]i tui nec dubito (Corp. Inscr. LaU, VI, 86a 3.) 

Sa V. ÉTAANO. P série, t. IX, rr partie. 5i 
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SECTION IV. 



LES SBANGES DU CONSEIL. 



Dès le règne d'Auguste, le conseil était convoqué, pour les 
questions politiques et administratives, au palais impérial, 
dans le temple d'Apollon \ Lorsque Domitien fit bâtir le 
palais somptueux dont on voit encore les restes sur le Pala- 
tin, il réserva à droite de la salle de réception [tablinum) une 
salle pour les séances du conseil. On en distingue encore au- 
jourd'hui toutes les parties; il reste même près de l'aLside 
semi-circulaire où siégaient les conseillers un fragment de la 
balustrade de marbre qui les séparait de l'assistance ^. 

Pour les affaires civiles, les premiers empereurs ne s'occu- 
paient guère de les juger que lorsqu'ils remplissaient les fonc- 
tions consulaires^. Us rendaient alors la justice en public 
comme les autres magistrats. Tibère, Claude, Vespasien*, Do- 
mitien^, Hadrien*, tenaient leurs audiences au forum; Auguste^ 
et Claude^ sous le portique du temple d'Hercule, quand ils 
étaient à Tibur. Des esclaves publics étaient chargés de tout 
disposer pour les audiences impériales; on les appelait publici 
a mdibus Augnsti^. 



^ Joftèphe, De Bello Jad., lib. Il, c. vi; 
Ant, Jad., lib. XVII, c. xi. 

' J.-B. de Rossi, Plante icnoffrafiche e 
protpettiche ii Roma, p. ia4; Boissier, 
Promenaieê archéologiques, p. 90. 

^ Suétone, Claud,, c xiv; Pline, 
Patiegyr., c. lxxvii; Spartien, Hadr,, 

c. VIII. 

^ Dion Casûus, lib. LVII, c. vu; LX, 
c. IV ; LXVI, c. X. 

^ Suétone, c. viii. 

^ Dion Cassius , lib. LXIX , c. vu : É2/- 
naie furà Tôhr «pclmw, tare (iàv ip Ta 



fgaiXœrio} rare iè àv t^ éyopà r& re 
lîav6$(ùf, xal dcXXo^i ^oXXa)(6di èirà jSt^fMc- 
roç, 6i&79 hyf(ioat9it»T6ou rà yiyvàfievoL, 

' Suétone, c. lxxii. Cf. Dion Cassius, 
lib. LV, c. XXVII : Évei^ Zà à kiyoM</loç 
xal T& yiipf xcd rf vov oà{Mxoç àtrOeweia 
éKo^iev, fl5o^e fci^ ZvvaaBat vcUri rots 
^sopLépoisri oAtov )(ptj(Mriietw, rà fUp iXXa 
otAràç (uxà rôjv awApotv xai SiMrxi^wro 
Kcd èhxaiep, èp rd traAâtr/âi M ^lifiaroç 
tifpOKa^fitvoç. 

' Séiièque , ApokoL , c. vu. 

* Corp, Inscr, Lot., VI, 23dii 90^0. 



J 
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En matière criminelle, le conseil se réunissait ordinaire- 
ment dans le palais de l'empereur \ parfois même dans son 
appartement ^ ; c'est du moins ce qui eut lieu sous le règne de 
Claude. Mais c'était un abus que Néron ne mancpa pas de 
signaler le jour où il fit son entrée au sénat, a On ne me 
verra pas, dit-il, juge de tous les procès, enfermer dans le 
secret du palais l'accusation et la défense , afin que le pouvoir 
de quelques hommes y triomphe sans obstacle^. » 

C'est à partir de Marc-Aurèle qu'on trouve pour la pre- 
mière fois la mention d'une salle spécialement afiectée, dans le 
palais impérial, aux séances du conseil délibérant au con- 
tentieux : elle porte le nom d'auditorium. Désormais l'empereur 
ne va plus au forum comme un simple magistrat. Toutes 
les fois qu'il juge, même au civil, il siège dans l'intérieur du 
palais ^. 

Nul ne pouvait pénétrer dans la salle des séances sans y 
être spécialement convoqué par un afiranchi de l'empereur '^. / 
Cet affranchi portait le titre à'ab admissione. 

Vab admissione apparaît dans les monuments épigraphiques 
dès le temps d'Auguste. Parmi les inscriptions funèbres 
des affranchis et esclaves de ce prince, découvertes dans le 
monument de la voie Appia, on voit figurer un [ab oflfi- 
ci[i)s et admiss[ioney. On connaît aussi des ab admissione de 



^ Pline, £f).^ lib. VI, xxxi; Tacite, y4n7(., VocantM 

lifc. UI, C. X. ^^ ™ concilmm proches 

9 rn «^ A 1*1. Vf Primas damante Libiimo 

Tacite, iïwi., iib. Al, c. il. r % i • ^^ . u . u n 

Carnte I jam sedit : rapta properaxwt aboUa 

^ Tacite, Àrm., lib. Xill, c. iv. PegaAis. 

* L. 22 pr., Dig., lib. XXXVI, tit i; 

L. 78, S 4, iib. XXm, tit. m. GL Pfaik»trate, ApoU., lib. VII, c. xxix, 

* Juvéoalt Smt IV, 64-73 : x2uli, ixxii; lib. VUI, c. m. 

Exciosi exapectant admina obMnia PatfM * Bianchinl, OuMm ed iscriziwà sepol- 

5i. 



\ 



404 ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES. 

Galba * et de Marc-Aurèle ^. Vojfficinm ah admissione comprenait 
des adjutores ^, des proximi * et un grand nombre d'employés 
subalternes. Les uns étaient chargés d'annoncer les personnes 
qui entraient [nomenclator ah admissione^); les autres, les ve- 
larii^, de relever les tentures qui fermaient la salle des au- 
diences. Au temps de Claude, on appelait leur cheî prœpositus 
velariorum domus Augustianœ^. Dans une inscription du second 
siècle trouvée à Rome par M. Ernest Desjardins ^, on lui donne 
le nom de prœpositus velar{i)is castrensibus^ . 

Les personnes introduites dans Yauditorium allaient saluer 
l'empereur. Voici quel était, au temps de Caracalla, l'ordre de 
préséance dans les assemblées du conseil : d'abord les préfets 
du prétoire, puis les amici, les principales ojfficiorum, enfin les 
membres des deux ordres ^^. 

Vab admissione consignait sur un registre les noms des per- 
sonnes admises à chaque audience et dressait procès-verbal de 
tout ce qui s'y faisait. Vopiscus en rapporte un exemple 
d'après les lihri actoram d'Acholius, magister admissionum de 
Valérien^^ En matière judiciaire, l'ai admissione faisait l'appel 
des causes dans l'ordre où elles étaient inscrites au rôle du 



crali de' liberti, servi ed ufficiali délia casa 
di Augusto scoperte nella via Appia, p. 58, 
n" 17a ; Corp, Inscr, Lai., VI, Aoa6. 

* Corp, Inscr. Lai, , VI, 8699. 
' Corp. Inscr. Lat, VI, 8698. 

^ Corp. Inscr. Lat. , III , 6 1 07 ; VI , 8700. 

* Corp. Inscr. Lat., VI, 8701. 

* Corp. Inscr. Lat., VI, 8931. C'est lui 
qui tenait les Ubri amicorum (Sénécpie ^ De 
Beneficiis, lib. VI, c. xxxiii), ce qui a fait 
supposer que sa charge avait quelques rap- 
ports avec celle de la cvara amicoram 
(Corp. Inscr. Lot., VI, 63o, 8796-8799). 
Cf. Mommsen , Hermès, t. IV, p. 1 a8, n. 3. 



• Corp. Inscr. Lat. , VI , 6a 58 , 637 1 . 
^ Corp. Inscr. Lat., VI, 8649- 

• Corp. Inscr. Lat., VI, 5 1 83. 

• Corp, Inscr. Lat., VI, 9086, cite un 
Aug(astorum duoram) lib{ertus), p(rœ)p(o- 
situs) velariorum. 

^" C. Just. i , lib. IX , tit. n : « Imp. An- 
toninus A. cum salutatus [esset] ab Oclati- 
nio Advento et Opellio Macrino prœfectis 
prietorio, clarissimis vins, item amicis et 
principalîbus officiorum et utriusque or- 
dinis viris et processisset. . . • 

** Aarelianas, c. xni. Cf. supra, p. 36o , 
note 1. 
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conseil ' et déterminait au moyen de ia clepsydre la durée des 
plaidoiries^. 

Vab admissione avait le droit d'expulser quiconque pénétrait 
à la cour sans autorisation. C'est ce qui arriva à Vespasien 
sous le règne de Néron ^. Lampridefait un mérite à Alexandre 
Sévère d'avoir autorisé ses amis à l'approcher sans être intro- 
duits par les admissionales *. 

Il ne faut donc pas confondre, comme on l'a fait quelque- 
fois, Y auditorium principis avec Y auditorium puhlicum dont parle 
Marcien^. Cette expression ne peut désigner que l'auditoire 
d'un magistrat ordinaire. Je ne crois même pas qu'on puisse 
l'entendre de l'auditoire d'un vice sacra judicans , où l'on suivait 
un cérémonial analogue à celui qui était usité au palais des 
empereurs^. On a du reste la preuve que les Romains distin- 
guaient Y auditorium puhlicum de Y auditorium majus. Le juris- 
consulte Paul dit que la personne mandée à Yauditorium majus 
doit s'y rendre toute affaire cessante. Si, à ce moment, elle 
est engagée dans un procès, elle doit tout abandonner et jouit 
du privilège de ne pas être traitée comme contumace^. On 
n'observe pas ici la règle qui défend de citer en justice une 
personne dum apud prœtorem causam agit ^. 

La publicité des séances du conseil était ainsi soumise à 
des restrictions. D'ordinaire les principaux citoyens étaient 
admis à assister aux débats, et leur attitude n'était pas sans 
influence sur les décisions de l'empereur. Lorsque Domitien 

^ ô Tàs iixas imtaXânf, dit Philostrate. motis, aut solis his qui ministri ad fores 

( Vitœ sophistarum, iib. II, c. xxxii.) fuere. • 

' Philostrate, ApoU., Iib. VIII, eu. ^ L. i, S 4i J^ig*, lih. XL, tit. xv. 

^ Suétone, Vesp,, c. xrv. '^ Scholiast, ad Juliani Const, XVII, 

^ C. IV : t Cum amicis tam familiariter 63. 
vixit, ut... salutaretur quasi unus e se- VL. 54, S i, Dig^, iib. XLII^ tit. i. 

natoiibus, patente vélo, admissionalibas re- ' L. a, Dig., Iib. II, tit. iv. 



/ 
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jugea Apollonius, les personnages présents à l'audience furent 
si favorablement impressionnés par les réponses de laccusé 
que le prince n'osa pas le condamnera II y avait certaines 
affaires que Ton jugeait à huis clos : c'étaient les accusations 
capitales dirigées contre des sénateurs. Les membres du con- 
seil étaient alors réunis dans une salle réservée de Y aaditorium^ :, 
ceux-là seuls qui étaient d'ordre sénatorial pouvaient prendre 
part à la délibération ^. 

Les jours et heures des séances du conseil variaient sui- 
vant les empereurs. Claude siégeait à son tribunal même les 
jours fériés*. Septime Sévère rendait la justice, en temps de 
paix, tous les matins jusqu'à midi, excepté les jours de grande 
fête^; et telle paraît avoir été la règle le plus généralement 



suivie 



e 



Lorsque l'empereur quittait Rome, quelques auteurs pen- 
sent qu'il confiait au conseil le soin de le remplacer pendant 
son absence. Cette opinion me paraît difficile à admettre. 11 
résulte de divers témoignages que l'empereur se faisait accom- 
pagner de ses conseillers et de ses secrétaires. Il en fut ainsi 
au moins à partir d'Hadrien. Spartien le montre parcourant les 
provinces et condamnant au supplice les p/x)carafor«5 et les pr^B- 



' Philostrate, ApolL, lib. VIII, c. i, iv, 
V : ToiaOra ràv^pàs elvôvroç xal ènaivov 
ipdévros ixeiiovos ff ^atriXeiov i^X^P^^ 
hxa&lijpiov, &j(ifiafrFvpeTv aOTfil) vofihas à 

ehrs , Tôùv èyxXrj^àTœv, 

* Éb* T^ œtfàppïfTOv hixaalijpiov^ dît 
Pkilostrate {ApolL, lib. VII ^ c. xviMcf. 
lib. IV, c. XLiv), év« rà psyàXa xac èXéy- 
XSTca xmi (rnyaaTcu. IL s'agit ici de ïaudi- 
toriam secretum du préfet du prétoire. 



Dans le texte cité à la note suivante , il est 
feiit allusion à celui de Tempereur. 

^ Capitolin , Antonin, philos. , c. x : « Hoc 
quoque senatoribus detulit ut , quoties de 
quorum capite esset judicandum, secreto 
pertractaret, atque ita in pubiicom prode- 
ret, nec pateretur équités Romanoetalibus 
interesse causis.» 

"^ Suétone , Claud. , c. xiv. 

^ Dion Cassius, lib. LXXVI, c. xvii. 

' PhUoslrate, Apoll, lib. VIH, c. i. 
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sides^. Capitolin rapporte que L. Verus, allant faire la guerre 
aux Parthes,prit avec lui àesamici choisis parmi les sénateurs 
et les principes ojficioram omnium^. Une inscription, déjà citée, 
mentionne un adjutor a cognitionibus de Marc-Aurèle et Verus 
décédé pendant une expédition en Germanie^. Cela nous ex- 
plique pourquoi les députés des cités ou des nations étran- 
gères étaient autorisés à présenter leurs requêtes à l'empereur 
là où il se trouvait. Un rescrit de Septime Sévère et d'Antonin 
Garacalla décide que ces legali jouiront de la dispense de 
deux ans [vacatio biennii) dans tous les cas, sans distinguer s'ils 
ont dû se transporter à Rome ou s'ils ont été rejoindre le 
prince dans la province où il réside^. 

D'autre part nous savons que les consiliarii Angnsti conservent 
leurs fonctions en quelque lieu qu'ils se trouvent ^ ; et Spartien 
déclare que, pendant un voyage qu'il fit en Palestine, Septime 
Sévère édicta un grand nombre de règlements relatifs aux 
juifs, aux chrétiens et aux habitants d'Alexandrie^. Ainsi la 
cour suivait l'empereur dans ses déplacements. Hérodien a 
donc raison de dire : là où est l'empereur, là est Rome ^. 

Dans quelles formes avaient lieu les délibérations du con- 
seil? Il ne semble pas qu'il y ait eu de règle précise. Voici 
quelques renseignements sur les délibérations en matière ju- 
diciaire. 



^ Hadnanus, c. xlii. supposer que Jucundus avait accompagné 

* AntoTÛn. philos,, c. vi^j. en Afri<{ue Tempereur dont il était Taf- 

^ Sapra, p. 377. Un autre adjutor a franchi. 

cognitionibus est cité dans une inscrip- * L. 8, S i, Dig., lib. L, tit. vii. 

tion trouvée à Cartbc^ par M. Dekttre * L. 3o pr., Dig,, lib. XXVII, tit. i. 

et publiée par M** Lavigerie dans sa * Severas, c. xvii : t In itinere Palœsti- 

letlre à f Académie des Inscriptions , en nis plurima jura fundavit » 

date du 8 avril i883, n' i58. On peut ' Lib. T, c. vi. 
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Tibère laissait à ses conseillers la liberté de le contredire; 
il rendit parfois des décrets contraires à sa manière de voir ^ 
Néron, au lieu de juger chaque affaire sans désemparer, en 
examinait plusieurs à tour de rôle. Puis, lorsque le conseil se 
retirait pour délibérer, au lieu d'ouvrir la discussion, il se 
contentait de demander à chacun des membres son avis par 
écrit. Les avis une fois recueillis, il les lisait en secret et ren- 
dait son jugement suivant son bon plaisir, comme s'il résultait 
de la délibération du conseil^. 

Cette procédure, d'après la remarque de Suétone, était ex- 
ceptionnelle. Voici celle qui était ordinairement suivie. L'em- 
pereur, après avoir entendu les plaidoiries des avocats^ et 
interrogé les parties * ainsi que les témoins^, les faisait tous retirer 
et demeurait seul avec son conseil pour délibérer à huis clos ®. 
On accordait à chaque conseiller le temps nécessaire pour 
donner un avis mûrement réfléchi, pour ne pas l'exposer à 
parler à la légère sur les graves questions qui lui étaient sou- 
mises^. Puis il était invité à émettre son avis verbalement 
[perrogare sententias^); des sténographes étaient chargés d'en 
recueillir les termes. 



\ 



^ Dion Cassius, lib. LVII, c. vu : Où 
[UvTOi xai h(b}iei X670U ti Ik^iov, à p») xai 
rots âXXots èirsHoivov * xd es ye rà fiéaav 
rrfv éaurov yvdaynijv Ttdels, oùx, Ôirwff évr- 
eiveïv aùtif tsravTirœ 'stappuitriav éveftsv' 
dkXà xai rivavria ol é&ltv 6re yprf^^iofié- 

' Suétone, Nero, c. xv : t In jurisdic- 
tione postulatorîbus , nisi sequenti die ac 
per iibeiios , non temere respondit. In cog- 
noscendo morem eum tenuit, ut, con- 
tinuis actionibus omissis , singillatim 
quœque per vices ageret. Quoties autem ad 
consultandum secederet, neque in com- 



mune quicquam , neque propalam delibe- 
rabat; sed et conscriptas ab unoquoque 
sententias tacitus ac secreto legens , quod 
ipsi libuisset, perinde atque pluiibus idem 
videretur, pronunciabak. » 

^ Dosithée , Hadriani Sententiœ et épis- 
tuUBj S 9; Pbilostrate, Vitœ sophist,\ih.l^ 
c. XXV, 19. 

* Philostrate, Apoîl, lib. VIII, c. v, 
IX; Vitœ sopkist, lib. II, c. i, a 8. 

* L. 3,S3,Di^.,lib.XXU,tit.v. 
' L. 3,Dij.,lib.XXVni,titiv. 

^ Lampride, Alex, Sever,, c. xvi. 

* Pline, Ep., lib. IV, xxii. 
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En matière criminelle, les conseillers recevaient deux ta- 
blettes, Tune pour condamner, l'autre pour absoudre. Dans 
une accusation de faux relative à un testament, accusation qui 
exposait aux peines de la loi Cornelia defahis S Auguste donna 
à ses conseillers une troisième tablette pour leur permettre de 
pardonner à ceux qui avaient été victimes d'un dol ou d'une 



erreur^. 



Il y a plusieurs exemples des discussions qui s'élevaient au 
sein du conseil. En voici deux qui montrent avec quel soin les 
décrets et les rescrits étaient préparés du temps de Marc- 
Aurèle. 

Un testateur avait effacé sur ses tablettes les noms de ceux 
qu'il avait institués héritiers : quel devait être le sort des legs 
mis à leur charge? Trois opinions furent soutenues devant 
l'empereur. La plupart des membres du conseil étaient d'avis 
d'exclure les légataires et de donner au fisc la part tout en- 
tière des héritiers dont les noms avaient été rayés. Marcellus 
aurait admis l'exclusion des légataires si le de cujus avait can- 
cellé tout son testament et dans ce cas il aurait préféré dire 
que le défunt avait voulu mourir intestat. D'autres conseillers 
émirent la pensée que ce qui avait été effacé était nul de plein 
droit, que le surplus devait valoir. Marc-Aurèle consacra cette 
dernière opinion et rendit un décret en faveur des légataires ^. 

' Paul, Sentent., iib. V, lit. xxv, a. quae adscnpia eranl his, quorum inslitutio 

* Suétone, Aug., c. xxxiii. fuerat inducta. Plerique etiam legalarios 

^ Marcellus, ]ib. XXIX Digestorum excludendos existimabant. Quod sane se- 

( L. 3 , Dig. , lîb. XXVIII , tit. iv ) : t Proxiine quendum aîebam , si omnem scnpturam 

in cognitione principis, cum quidam he- testamenti canceUasset: nonnuilo's opinari 

redum nomina induxisset, et bona ejus id jure ipso peremi quod inductum sit, 

utcaducaaGsco vindicarentur,diude iega- cetera omnia valitura. Quid ergoP non et 

Us dubitatumest et maxime de hislegatîs, illiid interdum credi potest eum qui be- 

Sav. iTRANG. l"* série, t. IX, II* partie. 5a 
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Il y avait controverse entre les prudentes sur le point de 
savoir si un petit-fils pouvait demander la bonorum possessio 
conlra tabulas d'un affranchi de son grand-père, alors que 
celui-ci étant majeur de vingt-cinq ans avait dirigé contre 
l'affranchi une accusation capitale ^ Sempronius Proculus refu- 
sait la bonorum possessio. Marc-Aurèle et Verus avaient adopté 
son opinion dans un rescrit adressé à Caesidia Longina. Plus 
tard la même question s'étant représentée, Marc-Aurèie con- 
sulta Volusius Mdecianus, qui avait été son professeur de 
droit. Celui-ci lui déclara qu'il ne croyait pas devoir émettre 
une opinion différente , par respect pour l'autorité du rescrit. 
Marc-Aurèle convoqua alors la section judiciaire du conseil 
pour soumettre la question à un nouvel examen. Le résultat 
de la délibération fut que, soit au point de vue de la lettre et 
de l'esprit de la loi, soit au point de vue de l'édit du pré- 
teur, on ne pouvait refuser au petit-fils la bonorum possessio. 
Pour donner une plus grande autorité à leur rescrit, Marc- 
Aurèle et Verus font remarquer que cette opinion était celle 
de plusieurs juris auctores, notamment de P. Salvius Ju- 
lianus^. 

Le conseil du prince avait un rôle tout différent de celui 



redum nomina induxerat, salis se conse- 
cuturum putasse , ut intestati exitum face- 
ret? Sed in re dubia benigniorem in- 
terpretationem sequi non minus justius 
est quam tulius. » Cf. L. 96, S 1, Dig., 
lib. XXX. 

' D*après une règle admise dès le 
temps de Labéon, le patron qui capitis 
iibertum accasasset était exclu de la bono- 
rum possessio contra tabulas de son affran- 
chi. (L. 10, Dig., lib. XXVIII, tit. iv.) 



' Ulpianus , //6. II ad Itg. Juliam et Pu- 
piam (L. 17, Dig., lib. XXXVII, tit. xiv) : 
■ ...Sed cum et ipso Mœciano et aliis 
amicis nostris juris peiitis adiûbitis ple- 
nius tractaremus , magis visuni est nepoteni 
neque verbis neque sententia legis aut 
edicti prœtoris ex persona vel nota patris 
sùi excludi a bonis aviti liberti : plurium 
etiam juris auctorum , sed et Salvi Jidiani 
amici nostri clarissimi viri hanc senten- 
tiam fuisse. » 
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des assesseurs des magistrats : il faisait connaître son opinion 
sur la question qui lui était soumise, mais il n'avait pas de pou- 
voir propre, sans quoi son autorité eût été supérieure à celle 
de Tempereur. Celui-ci n'était lié, ni en fait ni en droit, par 
Tavis (le ses conseillers; il l'appréciait souverainement et faisait 
fréquemment fléchir la rigueur des règles du droit devant des 
considérations d'équité. Ainsi la loi des Douze Tables appelait 
à la succession ab intestat les personnes unies au de ciijus par 
un rapport d'agnation, sans tenir compte des liens du sang. 
11 en résultait que la mère ne succédait pas à ses enfants, ni 
les enfants à leur mère, du moins quand elle était mariée sine 
mana. Il y avait là une iniquité à laquelle on chercha à remé- 
dier. Claude, pour consoler une mère de la perte de ses en- 
fants, lui déféra leur hérédité légitime ^ Ce droit de succession 
de là mère sur les biens de ses enfants, qui fut admis dans ce 
cas comme une faveur individuelle, fut généralisé au second 
siècle par le sénatus*consulte Tertidlien. De même pour punir 
un père qui dissipait les biens qu'il était chargé de rendre à 
son fils à titre de fidéicommîs le jour où il cesserait d'être sous 
sa puissance, Hadrien n'hésita pas à lui en enlever la propriété 
pour l'attribuer au fils^. C'était une dérogation au principe 
que le fils de famille ne peut rien avoir en propre. En ren- 
dant ce décret, Hadrien semble avoir eu la pensée du pécule 
adventice qui fut organisé plus tard par les empereurs chré-^ 
tiens. Septime Sévère accorda à un père, dont le fils pubère 
était muet, l'autorisation de faire pour cet enfant une sorte de 
substitution pupillaire^. Cette autorisation était contraire au 
droit en vigueur à cette époque : le père ne pouvait, en faisant 



' Inst, lib. III, tît. III, S i. 

• L. 5o, %., lib. XXXVl, lit. I. 

^ L. 43 pr. , Z)iy., lib. XXVIII, lit. vi : 



t Prînceps Imitatus est jus in eo qui propter 
infirmitatem non potest testari. » 



52. 
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son testament, faire en même temps celui de son fils, que si 
Fenfant était impubère. 

Les membres du conseil devaient s'inspirer le plus souvent 
des intentions libérales qui animaient l'empereur. On ne sau- 
rait pourtant méconnaître la part d'initiative qui, dans certains 
cas, revient au prince. Les libri Decrctorwn du jurisconsulte 
Paul prouvent notamment que Septîme Sévère n'avait pas 
oublié les leçons de son maître Scaevola et qu'il sut avoir une 
opinion personnelle; il la fit plusieurs fois prévaloir malgré 
l'opposition des membres du conseil les plus renommés par 
leur science du droit. 

Les magistrats, au contraire, avaient dans la plupart des cas 
un rôle purement passif. Sans l'assistance d'un assesseur, ils 
auraient été bien souvent incapables de remplir utilenlent 
leurs fonctions judiciaires. C'était une conséquence du mode 
de recrutement des magistrats chez les Romains. Qu'ils fussent 
élus par le peuple ou désignés par l'empereur, on ne se pré- 
occupait nullement de leur aptitude aux fonctions très com- 
plexes qui leur étaient confiées. La faveur dont ils jouissaient 
auprès des électeurs ou auprès du prince couvrait leur insuffi- 
sance. Etrangers pour la plupart à la science des lois, ils se 
faisaient dicter leurs décisions par leurs assesseurs * . 

Il en était de même dans notre ancienne France, a Des lé- 
gistes, dit Saint-Simon, furent placés par saint Louis sur le 
marchepied des nobles et des ecclésiastiques, qui étaient nom- 
mément choisis par le roi pour rendre la justice entre particu- 
liers. . . Saint Louis, scrupuleux sur l'équité, crut devoir sou- 
lager celle de ces nobles et de ces ecclésiastiques,... en les 
mettant à portée de s'éclairer de leurs doutes dans les juge- 

* AuluGelle, Hb. Xlf , c. xuu 
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ments qu'ils avaient à rendre sur-le-champ, en consultant tout 
bas ces légistes assis à leurs pieds qui ne leur disaient leur 
avis quà l'oreille, et lors seulement qu'il leur était demandé, 
avis d'ailleurs qui n'obligeait en rien celui qui avait consulté 
de le suivre, s'il ne lui semblait bon de le faire ^,» 

Il y avait là une situation très fâcheuse pour la bonne ad- 
ministration de la justice. Dès le premier siècle de notre ère, 
Josèphe en faisait une critique très vive et notait que les juifs 
étaient à cet égard bien supérieurs aux Romains^. Quelques em- 
pereurs cherchèrent à faire disparaître ce vice c^ital du mode 
de recrutement des magistrats. Pescennius Niger proposa de 
confier l'administration des provinces à ceux qui y avaient 
rempli les fonctions d'assesseurs *\ et telle fut la règle suivie par 
Septime Sévère et par quelques autres empereurs. Ces tenta- 
tives isolées ne furent pas couronnées de succès. Alexandre 
Sévère fut obligé de tolérer l'usage des assesseurs *. Le magis- 
trat demeura, en fait sinon en droit, le porte-voix de son asses- 
seur. On en conclut qu'il n'était responsable que de son dol, 
lorsque dans l'exercice de sa juridiction il avait introduit ar- 
bitrairement une innovation; l'assesseur répondait de son 
ignorance ^. 

Le conseil était-il convoqué toutes les fois que l'empereur 
avait à prendre une décision? Je croîs qu'en matière judiciaire 
la règle devait être analogue à celle qui était suivie par les 
magistrats. 



' T. XI, c. XIX, éd. Cliéruel, iSoy. publicam gerere posscnt, non pcradscsso- 

^ Contra A ppionem, ]l^ 17. res.addens militares haberesuas admînis- 

* Spartien, Pescen. Niger, c. vii. trationes Jiaberelitteratos : etideounum- 

* Lampride, c. xlvi : ■ Quamvis ssRpe di- quemque hoc agerc debcre quod nosset. » 
xcrit eos esae promovendos qui per se rem * I^. 2, Dlg,, lib. IF, lit. 11. 
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Lorsqu'une afiFaîre était jugée extra ordinem par un magis< 
trat, Tifilervention du conseil paraît avoîr été une formalité 
essentielle' : elle est lobjet d'une mention expresse dans les 
inscriptions^. Dans le cas, au contraire, où le magistrat préfé- 
rait déléguer ses pouvoirs, il n'avait à prendre Tavis de per- 
sonne; ce n'était plus une question de droit, mais un acte 
d'autorité. Le magistrat était ici omnipotent. Il en était de 
même quand il s'agissait de subscribere libellis^ \ on alla dans ce 
cas jusqu'à défendre aux présidents des provinces de se faire 
suppléer par leurs assesseurs sans une autorisation de l'em- 
pereur^. 

Pareillement dans le conseil du prince certaines affaires 
étaient réglées sur rapport, d'auti'es cognilionaliter^. Dans le 
premier cas, l'empereur de piano interloquebatur^; il statuait 
sur le rapport d'un de ses secrétaires. Dans le second cas, 
l'affaire était examinée in cognitione principis; les conseillers 
étaient présents"^. L'inscription d'une constitution de l'empereur 
Philippe porte la mention ciim consilio coUocutns *. 



\ 



* Cicéron dit au sujet d'une décision 
de son frère de portorio circumvectionis : 
1 Ait se de consilii sententia rem ad sena- 
tum rejccisse.» (Ad Atticum, II, xvi.) 

* Corp. Inscr. Lat., H, ^12^: Implera- 
tore) Cœs[are) P. Helvio Pertinace, prln- 
cip(e) I senaius, pâtre patriœ, | Q. Sosio 
Falcone, C. Julio Erttci\o Claro co(ii]5(tt- 
Uhus), III idas Febr(aarias). \ Sententiam 
quant talit \ L, Novius Rvjus, leg{atus) 
Aug[ustl) pr(o) pr{œioré)y v[ir) c[larissimus) ^ 
inter compaganos ri\vi Larensis et Val{e- 
riam) Faventinam, \ descriplam et proposi- 
tam pr, non, \ Novembr, in v[erba) i(nfra) 



s{cripta), Rn^us leg{atas) c(um) c(onsUio) 
c(oUocutus) I decretum ex tilia recitavit. Cf. 
Corp. Inscr. Lut., X, 333â, 7852. 

* Vatic,Jr.,i63. 

* En cas de contravenlion, le président 
encourt une peine sévère, Tassesseur est 
puni d*exii. (C. Just. a, lib. I, tit. u.) 

^ Cf. l'inscription d'une constitution de 
Tan ai6 : ilmp. Antoninus A., cum co- 
gnitionalitcr audisset, dixit. » (C. Jast, 3, 
lib. IX, tit. xLi.) 

* L. 1, $ 1, Dig., lib. I, tit. iv. 
' Lampride, Alex. Sev,, c. xvi. 
" C. Jiw/. 6 , lib. VU, tit. XXVI. 
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SECTIOIN V. 



LB8 ARCHIVES DU GONSBIL. 



Les procès-verbaux des décisions prises par Tempereur en 
conseil étaient dressés par les greffiers , transcrits sur les vi^o- 
(ivr}(ioi^Ta ou commenlarii et conservés dans le tabularium 
Cœsaris. 

Les greffiers [scribœ, notarii, cxceptores^) prenaient note de 
tout ce qui était dit au conseiP et devaient le reproduire 
fidèlement sous les peines les plus sévères'. Ils rédigeaient 
ensuite un procès-verbal de la séance. En voici un exemple 
diaprés Marcellus : 

«Sententia imperatoris Antonini Augusti, Pudente et Pollione consu- 
libus. 

«Cum Valerius Nepos, mutata voluntate, et incident testamentum suum, 
et heredum nomina induxerit, hereditas ejus, secundum divi patris mei 
constitutionem ad eos qui scripti fuerint pertinere non videtur. 

« Et advocatis fisci dixit : Vos habetis judices vestros. 

u Vibius Zeno dixit : Rogo , domine imperator, audias me patienter : de 
legatis quid statues? 

« Antonin us Csesar dixit : Videtur tîbi voluisse testamentum vaiere, qui 
nomina heredum induxit. 



/ 



* Corp^ Inscr, Lat., IX, 58a8; Grater« 
37a, 4; Pliilostrate (Vila Apollonii, 
iib. VU , c. XXIX ) parle de ypannarsits rtç 
Tùiv faffiXeiùnf hx&v. Il ne faut pas les 
confondre avec Yab actis imperatoris, (Corp. 
Inscr. Lut, VI, 8696, 8695; X, 6658.) 
Cet ab actis ne parait pas différer de l*a6 
actis senaias ( Corp, Inscr, Lat, , VIII , 7080 ; 
X , 1 1 2 a , 37 aa ; Ephem. cpigr, , IV, 4a 5 ) 
qui était choisi par l*empereur. (Tacite , 
Ann. , Iib. V, c. iv. ). Cf. Hùbner, De Senata 
populi^ue Romani actis, p. 34. 



' Sénëque (Apokol, c. ix) dit de Tun 
des orateurs appelés au conseil tenu par 
Jupiter pour statuer sur le sort de Claude : 
■ Is multa diserte, quod in foro vivat, 
dixit, quse notarius persequi non potuit : 
et ideo non refero : ne aliis verbis ponam , 
quae ab illo dicta sunt. • 

' Lampride, Alex, Sever,, c. xxviii : 
« Euin notarium.qui falsum causae brevem 
in consilio imperatorio retulisset, incisis 
digitonim nervis , ita ut numquam posset 
scribere, déporta vit. » 
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(( Cornelianus Priscianus, advocatus [Z]e[n]onis, dixit :Noinina hereduin 
tantum induxit. 

((Caipurnius Longiniis, advocatus fisci, dixit : Non potest uUum testa- 
nienlum valere, quod heredem non habet. 

(( Priscianus dixit : Manumisit quosdam et legata dcdit. 

« Antoninus Gaesar, remotis omnibus, cum deliberasset, et admitti rursus 
eodcni jussisset, dixit : Causa prœsens admittere \idetur humaniorem in- 
terpretationem : ut ad ea duntaxat existimemus Nepotem irrita esse voluisse 
qucC induxit ^ » 

Tel est le procès-verbal d'un jugement rendu par Marc- 
Aurèle en Tannée 166. Cet acte contient les noms et qualités 
des parties, les conclusions des avocats, les motifs et le dispo- 
sitif du jugement rendu en audience publique après délibéra- 
tion en la chambre du conseil ^. 

En matière criminelle, le procès-verbal était plus bref. Il 
contenait simplement l'indication de la peine avec les motifs 
de la condamnation. Paul en donne un exemple dans ses libri 
Decretoram : 

« Metrodorum , cum hostem fugientem sciens susceperit, in insulam de- 
poi'tari; Philoctelen, quod occultari eum non ignorans diu dissimulaverit , 
in insulam relegari placet ^. » 

Les acta de l'empereur étaient consignés sur les commentarii 
ou ÙTVofivrtfiaTa. 11 en fut ainsi dès les premiers empereurs. 
Dans une lettre à Trajan, Pline dit qu'on lui a lu un édit 
d'Auguste et des lettres de Vespasien, de Titus et de Domilien , 
mais qu'il ne les transmettra pas à l'empereur, parce que ce 
sont des pièces d'une authenticité douteuse; il le prie de vé- 

^ L. 3, Dig,, lib. XXVIII, tit. iv. peiano et Avito conss. (209) ». C. Just, i, 

' Cf. une * Sententia divi Severi, data in lib. VII, tit. LXii. 
persona Merci Prisci, îdibus Jan. , Pom- ^ L. 4o, Dig., lib. XL VIII, tit. xiK. 



\ 
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rifier si les originaux existent dans les archives (m scriniis tuis). 
Trajan lui répond qu'il n a trouvé dans les commenlarii de ses 
prédécesseurs aucune constitution générale sur la question qui 
lui est soumise ^ . 

Des employés spéciaux étaient chargés de tenir ces commen- 
larii. C'étaient des affranchis ou des esclaves de l'empereur; 
on les appelait a commentariis Augusti. On a peu de renseigne- 
ments sur leur situation à la cour. L'un des a commentariis hc- 
nejiciorum de Trajan avait été précédemment a polione, a 
lagana, tricliniarcha, lictor proximus ^. Qua.ut aux charges aux- 
quelles ces affranchis pouvaient aspirer, on n'est pas mieux 
édifié. Cependant une inscription récemment découverte men- 
tionne un a commentariis du nom d'AmiantuS^ que M. G. Perrot 
croit pouvoir identifier avec un procùrator Augusti, T. iElius 
Amiantus, déjà connu par une autre inscription*. Ce qui 
donne à cette conjecture quelque apparence de fondement, 
c'est que les deux inscriptions ont été trouvées dans la même 
province. 

Il est à remarquer que les a commentariis Augusli dont le 
souvenir a été conservé sont du temps des Flaviens ou d'Ha- / 
drien ^. Peut-on admettre que leur situation a été relevée plus 
tard, comme celle des autres secrétaires du prince? Ce qui 
rendrait cette hypothèse vraisemblable, c'est qu'on ne peut 
guère supposer que les a commentariis Augusli aient été au- 
dessous des a commenlariis des préfets du prétoire; or, à la fin 
du second siècle et au commencement du troisième, ces der- 
niers étaient choisis parmi les membres de l'ordre équestre 
et appelés, en sortant de charge, à des postes importants. L'un 

^ Pline, Ep., lib. X, lxxi, lxxii [lxv, ^ Revaearchéologiq(ie,UXKXl^f..2oi. 

Lxvi]; cf. xcvi [xcv]. * Corp, Inscr. LaL, III, 287. 

^ Corp.Inscr. LaL, VI, i88d. * Ccrp. Inscv. LaL, V[, 86a3-8625. 

Sav. étraivg. 1" série, t. IX, II' {)aitie. 53 
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devint procurateur de Macédoine et juridicus d'Alexandrie; 
Y autre prœses et procurateur des Alpes maritimes; un troisième 
prœfectus vehiculorum per viam Flaminiam, procurateur de la Si- 
cile, procurator hereditatium , enfin procurateur de la Sardaigne 
sous Sévère, Caracalla et Geta ^ Cependant l'absence de docu- 
ments sur les a commentariis Augusti de cette époque ne me 
semble pas purement fortuite; sans doute le soin des acta de 
l'empereur était alors confié à l'a memoria et à ses officiales. 

Les commentarii formaient chaque année un ou plusieurs 
volumes sur lesquels on inscrivait à leur date [commentarias 
cottidianus) tous les acta de l'empereur. Chaque page était 
numérotée et divisée en articles [capila). Ces détails sont 
fournis par une inscription de Cère^ et bien qu'ils se ré- 
fèrent aux commentarii d'un municipe, on peut conjecturer 
que les commentarii principum étaient tenus de la même ma- 



nière. 



11 y avait pareillement pour les décisions du sénat un 
liber sententiarum in senatu dictarum A' N' consulum^ : on le dé- 
signait par les noms des consuls en exercice au commen- 
cement de l'année. De même les gouverneurs de provinces 
déposaient, à l'expiration de leurs fonctions, le recueil de 
leurs décrets au tabularium principis. L'inscription déjà citée 



' Corp. Inscr. Lat, VI, i564; VUI, 
83a8; X, 7585; cf. VI. 84oo; VIII, 
9368. 

* Inscr, Neap,, 6S2S : . . . Descriptum et 
recognitumfacium in pronao œdis Martis \ 
ex commentario , quem jussit proferri Cupe- 
ritts Hostilianns per T. Rmiiwm Lysipo- 
num, I scribam, in qmo scripîum erat it 
quod ir^ra scriptum est, \ L, Pahlilio 



Celso II, C, Clodio Crispino co{n)s(ulibtts), 
Idibtu Apritih(us). \ M, Pontio Celto dicta- 
tore, C. Suelonio CUiadiano œdiîe juri di- 
cando prœJ\eclo) œrari[i), Commentarium 
cottidianum inanicipi{i) \ Caritam, inde 
pagina XXVII, kapite F/... Inde pagina 
altéra,, capite primo,,, Inde pagina VIII, 
kapite primo. 

' Corp. Inscr, Lut,, VHl , 270. 
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d'Esterzili mentionne le codex ansatus du proconsul L. Hel- 
vius Agrippa*. 

C'est dans le tabnlarium Cœsaris ou ^acrtXixâv que Ton con- 
servait les archives de l'empire ^. Ce tahalarinm se trouvait au 
palais impénaF. 

Les documents conservés dans les archives pouvaient être 
communiqués à ceux qui y avaient intérêt; mais une autori- 
sation de l'empereur était nécessaire. Une inscription de 
l'an iSg indique la procédure à suivre pour obtenir une copie 
d'une décision impériale*. 

Un délégué de la cité de Smyrne, Sextilius Acutianus, 
adresse une requête à Antonin le Pieux dans le but d'avoir 
une copie de la décision rendue par Hadrien en faveur de ses 
concitoyens : 

^ikiOu xai (pikdvBpùmt Kouaap, xzk&iaai So^val fioi rà àpriypa^a tcjv 

L'empereur accorde l'autorisation demandée : 

Imp(etator) Cœsar T{itas) Mlias Hadrianas Antoninas Aagustas PiusSextilio 
Acatiano : 

Sententiam divi patris mei, si quid pro sententiadixit, describere iibi permitto. 
Rescripsi. . . Act{um) VI Idus April[es) Romœ. 

Cette autorisation était écrite de la main d'un scribe. L'em- 
pereur se contentait d'apposer sa signature sur la minute de 



' Supra, p. 353, note 3. On appelait tem ex tabulario principis adlaturos. » Cf. 

ainsi ce codejs parce qu*il était formé de- Gromat. veteres, p. i54i 2oa, ao3, Aoo, 

tablettes réunies par une ansa, éd. Lachmann. 

* Corp. Jnscr. Lut , X , 786 2 : ■ . . . Di- ' Dion Cassius , Ep. , lib. LXXII , c. xxiv. 

centibus tabulam se ad cam rem pertinen- * Corp, Inscr: Lat, ITI, 4i i> 

53. 
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l'acte; c'est à quoi fait allusion le mot rescripsi. Il ne peut y 
avoir aucun doute à cet égard, surtout si l'on rapproche de 
cette inscription celle de Souk el-Khmis qui se termine ainsi : 
Et alla manu, scripsi ^ 

La décision d'Antonin le Pieux fut rendue le 8 avril. Un 
mois après environ, Sextilius Acutianus obtint la copie qu'il 
avait demandée. Il avait dû pour cela adresser une requête 
spéciale aux expéditionnaires: 

Stasime, Dap[h]niy édite ex forma sententiam vcl constitationem. 

La copie fut revêtue du sceau de l'empereur en présence de 
sept témoins, conformément au sénatus-consulte cité par Paul 
dans ses Senteniiœ ad filium^. 



Il y avait dans le tabularium Cœsaris un certain nombre de 
bureaux affectés chacun à la conservation d'une classe spéciale 
dé commentarii. La décision d'Antonin le Pieux que nous ve- 
nons de rapporter fut coUationnée par un employé du on- 
zième bureau : Recognovi undevicensimns^. 

Nous avons des renseignements sur quelques-uns de ces 
bureaux. Il y avait des a commentariis^ chargés du liber benefi- 
ciorum sur lequel on inscrivait les attributions de terres faites 
par l'empereur à une colonie ^ et les nombreux privilèges ac- 



* Supra, p. 368. Cf. Corp, Inscr, Lat., 
Vr, 3770; Corp, Inscr, Grœc, 6898. 

^ Lib. V, tit. XXV, 6 : • . . .Ita signari ut 
in summa marginis ad mediam partem 
perforât» Iriplicî lino constringantur, at- 
que impositae supra Hnum cerœ signa im< 
priroantur, u( exteriores scripturas fidem 
interiori servent. » 

^ Cf. Bruns, die VnterschrIJÏen in den 
Bôm. Rechtsurkanden , p. 7a. 



^ Trois aflrancliis de Trajan portent ce 
titre; le dernier est un custos a commen- 
tariis beneficioram, ( Corp, Inscr, Lat. , VI , 
188/4, 8626, 8627.) 

' Hygini, De Limitibus cotistituendis , 
p. aot2, 17; Marci Juni Nipsi, lib. II. 
p. 295, n. 12 des Gromatici veteres. Cf. 
J. Gouthièrcs, De Officiis domus Aagasiw, 
p. 182. 



\ 
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cordés à des cités* ou à des particuliers^ et surtout à des 
militaires. 

Un autre bureau était spécialement chargé de conserver les j 
décisions rendues par l'empereur sur des questions de droit. ^ 
Ces décisions étaient réunies dans un recueil appelé Semens- 1 
tria. Le sens de ce mot a été donné par le commentaire des 
Institutes de Justinien, connu sous le nom de glose de Turin 
et publié pour la première fois par Savigny en i8a2. L'au- 
teur de la glose dit : « Semenstria sunt codex in quo legisla- 
tiones per sex menses prolatœ in unum redigebantur^. » 
C'était donc un recueil dans lequel on réunissait toutes les 
constitutions réglant des points de droit et promulguées dans 
le courant d'un semestre. 

Il est plusieurs fois question de ce recueil dans les compi- 
lations de Justinien. Dans les Institutes, au Digeste et au Code, 
on cite les Semenstria de Marc-Aurèle^. Est-ce à dire que l'usage 



^ Cf. les lettres de Vcspasîen ad Vana- 
cinos (Corp. Inscr, LaL, X, So^S); ad 
Saborenses (Corp, Inscr, LaU, 11, i4a3); 
de Sévère et Caracalla ad Tyranos (Corp, 
Inscr, Lat,, lll , 781 ). 

* Ces bénéficia donnaient lieu fréquem- 
ment à des dil&cullés d* interprétation. Cf. 
L. 191, Dig., lib. L, tif. xvii; L. 43 pr., 
lib. XXVm,tit. VI. 

^ Savigny, Geschichte des rômischen 
Rechts im Mittelaller, a' édit., t. 11, 
p. 433; Krueger, Zeitckriji Jur Rechisge- 
schickte, t. Vil, p. 53. — On est d'accord 
aujourd'hui pour admettre que la partie 
principale de cette glose (elle contient 
des additions de quatorze mains diffé- 
rentes) a été composée sous Justinien; 
il est même très probable que son auteur 
était Tun des professeurs de Técole de 



droit de Rome et qu'il a rédigé sa glose 
entre 543 et 546. Son témoignage n 
d'autant plus de poids qu il se montre 
très au courant du droit antérieur à Justi- 
nien. Cf. Fitting, àber die sogenatmte 
Turiner Institutionenglosse, 

* InsL, lib. 1, tit. ixv, 1 : «Divus 
Marcus in semenstribus resciîpsit ...» 

L. 10, Dig,, lib. XVUI, tit. vn : « Divus 
Marcus ... in semenstribus constituit . . . n 
Cf. C Jast 3 pr. , lib. IV, lit. lvii. 

L. 46, lib. II, tit. XIV : « ...In se- 
menstribus relata est constitutio divi 
Marci ...» 

L. la, lib. XXIX, tit 11, a fort em- 
barrassé les commentateurs. Ulpien dit : 
• ... Et est in semenstribus Vibiis Soteri 
et Victorino rescriptum . . . » La diffi- 
culté consiste à savoir s*il faut rapporter 
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de former un recueil Spécial des constitutions impériales ait 
été particulier à cet empereur? En aucune façon. Le juriscon- 
sulte Herennius Modestinus cite une epislola d*Antonin le Pieux 
rapportée èv touç Siard^etriv de Commode ^ Dans les papyrus 
grecs du Louvre et de la Bibliothèque nationale publiés par 
MM. Brunet de Presle et Egger, on trouve mentionnées sous 
Alexandre Sévère ai ^eÏM Siœrd^ei^^. Il n'est pas douteux qu'il 
y ait eu un recueil semblable sous les autres empereurs. 

Mais à qui doit-on en faire remonter la création? Je suis 
porté à croire qu'elle est due à Hadrien; c'était le complément y 
nécessaire de l'institution du consilium principis. Il est à re- 
marquer, en effet, que la mention la plus ancienne que nous 
possédions d'un recueil de constitutions impériales est du 
règne de ce prince. Le grammairien Dosithée a reproduit 
quelques fragments des S-e/ov kSpidvov dTto^dfTeiç xai éTTitf- 
loXcci^. D'autre part, dans le code de Justinien, il n'y a pas 
une seule constitution antérieure à Hadrien *. 



le mot Vibiis au mot qui précède ou à ceux 
qui suivent. Si Ton adopte le premier 
parti, il s'agirait desSemenstnade l'empe- 
reur C. Vibius Trebonianut Gallus ou de 
son lils C. Vibius Afinius Gallus Veldum- 
nianus Volusianus. Mais Trebonianus fut 
tué en a 54 à Tàge de quarante-sept ans , ce 
qui reporte sa naissance à 207. Or, le 
livre II ad Edictum d'Uipien a été écrit 
soiis le règne de Caracalla, c'est-à-dire 
entre ail el 217. (L. 3 pr., 11 pr., 18, 
S 1, Dig., lib. IV, tit. nr.) — Je ne 
crois pas non plus qu'on doive accueil- 
lir la correction proposée par Potbier 
[Pand. Just., ad h. t., n* 83) et ap- 
prouvée par Mûhlenbruch (Glûck's aas- 
Jukrliche Erlàuteran^ der Pandekten , 
t. XLIL p. 3M) : «Est in semenstribus 



D. Severi Victorino rescriptum. » Cette cor- 
rection n'est justiGée par aucun manuscrit. 
— Le plus sûr est 4^ considérer le mot 
Vibius comme le gentilicium de Soler et 
de Victorinus. Il y a des exemples de 
constitutions adressées collectivement à 
divers membres d'une même famille , par 
exemple aux Qninctilii. (L. 16 , S A , Dig. , 
lib. XXXVIlI,tit.ii.) 

' L. 6, S 8, Dig,, lib. XXVII, tit. i : 
Èartv iè xai èv rcûs roO ^cunXéoûs Ko/x- 
(k63ov itaréi8<rtvèyy9ypa(ifiévovxe(pàXatov 
è^ èirtalùXifs kwcopivov roO Evas^aîiç. 

« N« 69, ligne 18. 

' Corpus jaris Romani antejttstiniani , 
éd. Bôcking, col. aoi. 

* La plus ancienne est la constitu- 
tion 1, lib. VI, tit. xxiii. 
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Après Hadrien, on continua à classer et à conserver soi- 
gneusement les constitutions impériales; c*est ce qui a permis J 
à Théodose et à Justinien d'en faire des compilations qui sont 
en partie parvenues jusqu'à nous. Indépendamment du code 
Théodosien et du code de Justinien qui reçurent force de loi, 
on fit à différentes époques des extraits des Semenstria à l'usage 
du public. Papirius Justus composa un recueil des constitu- 
tions rendues sous Marc-Aurèle. Les compilateurs du Digeste 
en ont recueilli quinze fragments ^ Autant qu'on en peut 
juger par ces extraits, l'ouvrage de Papirius Justus contenait 
un résumé des décisions des rescrits et non le texte officiel. Il 
suffit pour s'en convaincre de rapprocher à^s fragments que 
nous possédons un passage d'Ulpîen qui rapporte en entier 
le texte d'un rescrit de Marc-Aurèle et Verus ^. 



CHAPITRE V. 

LES AFFAIRES SOUMISES AU CONSEIL. 

L'empereur possédant des pouvoirs très étendus, on peut 
dire d'une manière générale que sa compétence n'a d'autres 
limites que celles qu'il lui plaît de fixer^ Il peut donc soumettre 
aux délibérations du conseil des affaires de toute nature. Nous 
nous contenterons de donner des exemples des questions 
d'ordre législatif ou judiciaire réglées avec le concours du 
conseil. 

' Sept appartiennent au lib. I <fa coii- lib. II, tit. xiv; L. 7, lib* XXXIX, lit. iv; 

stitationibiu : L. i4. lib. VIÏI, tit ii; L. 35, iib. XLII. tit i; L. 38, lib. L, 

L. 17, €oi. lib., tit III; L. 3o, lib. XLII, lit i; L. i3, lib. L, tit 11 ; L. 11 à i3 

tit v; L. 4« eod. lib., tit vn; L. 3, [9], lib. L, tit viii; L. i3, lib. L,tît xii. 
lib. XL VIII, tit XII ; L. 18, eod. Ub., Le quinzième fragment est extrait du 

tit xvi; L. ai, lib. XLIX , til. i. lib. VIII : c est L. 60, lib. II. Ut xiv. 

Sept sont empruntés au lib. II : L. 37, * L. 17, D/y., lib. XXXVII, tit. xiv. 
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I. 

Orationes. 

Depuis que le pouvoir législatif avait été transféré de l'as- 
semblée du peuple à celle du sénat, Tusage s*était introduit def 
laisser à l'empereur l'initiative des mesures à adopter. Il faisait 
faire par son conseil le travail préparatoire et présentait au 
sénat, en vertu du jus relationis, un projet prêt à recevoir son 
approbation ^ En apparence, le sénatus-consulte émanait du 
sénat; en réalité, il était l'œuvre du conseil du prince. Aussi 
arrive- t-il fréquemment aux jurisconsultes d'invoquer Yoratio 
principis comme si c'était le sénatus-consulte lui-même ^. Paul ^ 
avait composé deux ouvrages, l'un ad orationem Antonini et 
Commodi^j l'autre ad orationem Severi^. La plupart de ces om- 
iiones sont du second siècle. Voici les principales : 

Sous Auguste, 

Oratio sur la condition des municipes **. 

Sous Tibère, 

Oratio tendant à rétablir le tribunal de famille pour juger les malrones 
qui manquaient à leurs devoirs^. 

Sous Claude, 

Oratio sur la concession du droit de cité aux habitants des Gaules '^. 



Sous Néron, 

Oratio validant les legs nuls pour impropriété de la formule 



8 



* Madvig, l'Etat romain, c. vi , S 6. 

' L. ào pr. , Dig., lib. V, lit. m. 

' L. 6o,D/y.Jib. XXIII, tit. II. 

' L. 2, Dzj., lib. XXVII, lit. u. 



* Frontin.lib. XVlII,c. VI. 

* Suétone, Tib,, c. xxxv. 

^ Bull, épigr, de la Gaale, 1882, pi. i 

* Gaius, II, 197. 
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Sous Vespasien, 

Oratio défendant de prêter de largent aux fils de famille ^ 

Sous Trajan, 

Oratio accordant aux pupilles une action subsidiaire contre les magistrats 
municipaux qui ont négligé d exiger des tuteurs une caution ou qui ont ac- 
cepté une caution insolvable-. 

Sous Hadrien, 

Oratio du 3 mars 1 29 sur la pétition d'hérédité ^. 

Oratio sur la confiscation des fidéicommis laissés à des pérégrins^. / 

Oratio déclarant qu on ne peut appeler à Fempereur des décisions du 
sénat ^. 

Orationes donnant aux cités la capacité de recevoir des legs; aux femmes 
en tutelle la faculté de tester sans recourir à la coemptio ^. 

Orationes réglant les effets de la caasœ probatio et des mariages du droit 
des gens ; appliquant aux pérégrins le chapitre de la loi ^lia Sentia sur les 
affranchissements faits en fraude des droits des créanciers''. 

Sous M arc-Aurèie , 

Oratio sur l'obligation pour les tuteurs datifs de fournir caution ^. 
Oratio lue m castris prœtorus le i3 janvier 168, exemptant de la tutelle 
de ses petits-fils le beau-père d'un veterauas prmtorianas^. 

Oratio conférant au légat du proconsul le droit de nommer des tuteurs ^®. 
Oratio relative à la poursuite des esclaves fugitifs ^^ 
Oratio sur la transaction dans les legs daliments ^^. 
Oratio fixant les jours où Ton peut agir en justice ^^. 

^ Suétone, Vespas., c. xi. ' L. 19, S 1, Dig., lib. XXVI, tit u. 

^ C. Jast 5, lib. V, tit. Lxxv. * Vaticfr,, 196. 

' L. ao, S 6, Dig., lib. V, tit. iir. »' L. 1, S i, Dig., lib. XXVI, tit. v. 

* Gaius, II, a85. " L. 3, Dig., iîb. XI. tit. iv. 

* L. 1, S 2, ùig., lib. XLIX, tit. 11. " L. 8 pr., Dig., lib. II, til. xv. 
" Ulpien, XXIV, 28; Gaius. I, ii5'. " D/j,, lib. II. tit. xii. 
' Gaius,I,3o, 471 77«8o, 9a; lI,aA3. 

Sav. étrang. P série , t. IX, II* partie. 5i 



/ 
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Oralio défendant de faire rétracter, après la mort d'une personne, le ju- 
gement qui Ta déclarée ingénue ^ 

Oratio organisant une poursuite criminelle contre celui qui s'empare 
sciemment et sans droit d une hérédité que Théritier n a pas encore appré- 
hendée ^, 

Sous Marc-Anrèle et Commode, 

Oratio conférant aux enfants un droit de succession sur les biens de leur 
mère ^. 

Oratio annulant le mariage de la fdle d'un sénateur avec un affranchi^, 
d'un tuteur avec son ex -pupille quand les comptes de tutelle n'ont pas été 
rendus'*. 

Oratio ordonnant la réparation du préjudice résultant de l'application du 
sénatus-consulte Silanien^. 

Sous Pertinax, 

Oratio déclarant qu'un second testament ne révoque le premier que s'il a 
été régulièrement achevé ; que toute hérédité laissée au prince litis causa sera 
refusée''. 

Sous Septime Sévère, 

Oratio du 1 3 juin 1 9 5 sur la potioris nominatio^, 

Oratio sur les règles à suivre pour l'aliénation des prœdia rustica ou mbar- 
bana des mineurs^. 

Sous Sévère et Caracalla, 

Oratio sur les donations entre époux'®. 



* L. 1, S ZyDig., lib.XL^tit. xv; L. a, 
S 4, cod. lib., lit. xvï. 

' L. 1, Dig,, Kb. XL VII, tit. xix, 
' Inst, Hb. III. tit IV. 

* L. 16 pr., Dlg,, lîb. XXHf , tit. n. 

* L. 60, S 5; L. ao eod. 



• C. Jusl. 1 1, lib. VI, lîL XXXV. 
' Ikst,iih, H, tit. xviî, 7, 8. 

» Vaticfr., i58. 

• D/^., ltb.XXVn,tit. IX. 

'• L. 3'i,33, Di>.,lib. XXIV, tit. 1. 
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II. 

Rescripta. 

IndépendaiBïneat des orationes, le conseil du prince avait 
encore à préparer les rescrils par lesquels l'empereur fixait 
Tinterprétation et Tapplication des lois ou de l'édit prétorien ^ 

Ces rescrits , rédigés en latin ou en grec sous forme de lettres, 
de subscriptiones on à' adnotationes, contenaient les réponses aux 
consultations des magistrats ^ ou aux requêtes adressées par des 
particuliers^. Nous savons déjà que parmi ces requêtes les 
unes étaient seulement Tobjet d'un rapport de l'un des secré- 
taires de l'empereur, tandis que les autres étaient soumises au 
conseil. 11 est vraisemblable que beaucoup des rescrits rapportés 
au Digeste et au Code, et qui présentent de simples applications 
des règles déjà reçues, ont été rédigés dans les bureaux de la 
chancellerie impériale. Le conseil ne devait être saisi que des 
questions offrant une difficulté à résoudre. Il avait là une tâche 
suffisamment étendue. On peut en apprécier l'importance en 
considérant que la législation due aux rescrits a transformé 
entre autres choses le système successoral et le 4roit criminel 
des Romains. 

Sous les premiers empereurs, on ne trouve qu'un petit 
nombre de rescrits offrant quelque intérêt au point de vue 
juridique^. D'ordinaire ils contiennent des règles destinées à 

^ Cf, L, 58, Dig,, lib. XXIU, lit. ii; ' Même par des esclaves. (C. Just 8, 

C. Jast, 4f lib. III, lit. XXXIV. g [lo], lib. VII, lit. iv.) 

* Cf. CcU. leg, moiatc, et rom., tit. I, ^ Sous Tibère, L. Sg [38], S lo, Dig,, 

c. XI, 9, 3; Le Bas et Waddington , III, iib. XL VIII, tit. v; sous Clause, L. à, 

66i;L. 11, S a, Dig., lib. IV, tit iv; S i,lib. XL,tit. xv; sous DoiDitien,L. i6, 

L. 1 pr. , lib. XXV, tit iv; L. 3a , S i4i lib. XL VIII, tit. xvi. 
lib. IV, tit viii. 

54. 
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guider les magistrats ou les fonctionnaires impériaux chargés 
d'administrer les provinces. La correspondance de Pline avec 
Trajan en ofiFre des exemples remarquables. Il faut y joindre 
les fragments de rescrits conservés au Digeste et adressés par 
Trajan à Minicius Natalis, à Statilius Severus, à Sernius 
Quartus, à Mummius LoUianus, à Julius Fronto, à Sulpicius 
Similis, à Didius Secundus. 

^ En matière criminelle, Trajan prescrit d'interroger, même 
les jours fériés, les personnes arrêtées' ; il défend de poser des 
/ questions tendant à suggérer aux témoins la réponse qu'ils 
doivent faire ^, de condamner un absent ou de prononcer sur 
de simples soupçons^. « Il vaut mieux, dit-il, laisser un crime 
impuni que frapper un innocent* » A côté de ces règles qui 
sauvegardent la liberté individuelle, on trouve malheureuse- 
ment une série de dispositions qui permettent, dans une cer- 
taine mesure, d'appliquer un esclave à la question contre son 
maître *. L'affranchissement même n'est plus une garantie : si 
un maître- est assassiné chez lui, l'esclave affranchi de son 
vivant peut être mis à la question aussi bien que celui qui a 
été affranchi par testament ^. 

En matière civile, Trajan valide les actes faits de bonne foi 
par le tuteur ^ et les testaments dans lesquels l'exhérédation est 
inscrite avant l'institution ^ ; il accorde la quarte Pégasienne au 
fiduciaire chargé de restituer toute l'hérédité ^. Mais il est très 
réservé quand il s'agit de privilèges : il refuse l'exemption de la 
tutelle aux armateurs ^ et aux boulangers qui ne font pas partie 



r 



* L. g , Dfj. , lib. tl , lit. xif . 

* L. I, $ ai,Dij.,lib.XLVIII, tit xviii. 
^ L. 5 pr. , eoi, lib, , tit. xix. 

* L. I , SS 1 1, 13 , ig^eod, lib , tit. xviii. 

* L. lO, S 1, Dig,, lib. XXIX, tit. v. 



•^ L. i2,S i,%.Jib. XXVI, tit. VII. 
' L. 1 pr., %., Kb. XXVIÏI, tit. v. 
• L. 3i [3o],S 5, Di(j., lib. XXXVI, 
lit. 1. 
' L. i7,$6,D/y.,lib. XXVII,tit. L 
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du collegiam pistoram^ ; enfin il restreint les droits du fisc sur 
les biens des condamnés^. 



A partir d'Hadrien , les rescrits prennent un développement 
exceptionnel. L'état des personnes , la condition des militaires, 
des fils de famille, des esclaves et des afiranchis, les succes- 
sions, les fidéicommis, la procédure, le droit criminel, le droit 
fiscal, le droit municipal, rien n'échappe à la vigilance d'Ha- 
drien et de ses successeurs. En résumant les décisions de 
quelques-uns de leurs rescrits, nous verrons de quel esprit 
étaient animés les membres du conseil. 

Dans les questions d'état, Hadrien s'est montré favorable à 
la liberté; en maintes circonstances, il a écarté l'application 
des principes lorsqu'elle conduisait à des conséquences trop 
rigoureuses. L'enfant né hors mariage d'une femme condam- 
née pendant sa grossesse au dernier supplice devrait être 
esclave; Hadrien le déclare libre ^, et cette décision généralisée 
a donné lieu à une règle nouvelle : toutes les fois que la mère 
a été libre à un moment quelconque de la gestation, l'enfant 
naît libre. Un homme libre majeur de vingt ans s'est fait vendre 
comme esclave pour profiler du prix, il pourra réclamer sa 
liberté s'il rend l'argent à l'acheteur^. Hadrien permet à l'im- 
pubère, appelé à une succession, de faire statuer immédiate- 
ment sur l'état qu'on lui conteste, lorsque son intérêt le com- 
mande et qu'il se présente des personnes capables de diriger 
son procès : en cela l'empereur se conforme à l'esprit plutôt 
qu'à la lettre de l'édit Carbonien®. Il interprète de la même ma- 
nière l'édit de Nerva : l'état d'une personne vivante ne peut 



* Vaticfr,, 233. Cf. Gai«8, I, 34. 

* L. i, Dig., lib, XLVIH, tit xxii, 

* L. 18, Dig., lib. I, lit. v. 



* L. 2 pr., Dig,, lib. XL, til. xiv. 
•' L. 3, S 5, %., lib. XXXVII, til. X 
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être contesté lorsque le jugement de cette question serait de 
nature à influer sur Fétat dune personne morte depuis plus 
de cinq années ^ 

En matière de succession, Hadrien transforme la bonoram 
possessio sine re en bonoram possessio cum re lorsque le testament 
est rompu par la survenance d'un posthume qui n'a pas sur- 
vécu au testateur^: c'est le point de départ de la théorie qui 
fit du bonorum possessor un véritable successeur universel, 
11 sauvegarde la liberté de tester en écartant comme indigne 
rhéritier ab intestat ou testamentaire qui, par dol ou violence, 
a empêché le de cujus de tester ou de refaire son testament^. 
D'autres rescrits contiennent des règles qui subsistent encore 
dans notre droit moderne : telle est celle qui accorde à l'usager 
un certain droit aux fruits*; telle est également celle qui éta- 
blit une présomption de survie en faveur de la plus jeune des 
deux personnes, appelées respectivement à la succession l'une 
de l'autre et mortes dans un même évéqement, sans qu'on puisse 
déterminer celle qui a péri la première *• 
. On ne connaît qu'un petit nombre de modifications appor- 
tées par Hadrien à la procédure, mais elles ne sont pas sans 
importance. Le préfet de la ville a qualité pour connaître des 
affaires, même pécuniaires, où sont engagés des banquiers^. 
On ne doit pas donner pour juge la personne désignée par 
l'un des plaideurs^. La caution poursuivie par le créancier 
peut demander que la dette soit divisée entre les cofidéjus- 
seurs solvables^- Vin integrum restitatio est admise contre les 
jugements rendus sur de faux témoignages ^. 



* L. 1, S a , Dig,, lib. XL, tit. xv. 

' L. la pr., Dig,, lib. XXVIII, tit. m. 

* L. 1 pr., Dig,, Hb. XXIX, tit vi. 

* L. aa pr., Di^,, lib. VII, tit. vjii. 

* L. 9 [lo], S 1, Dij.,lib. XXXIV, tit. V. 



• L. a, Dig,, lib. I, tit. xii. 
' L. 47, Dig,, lib. V, tit. i. 
' Gaius,IlI, lai. 

• L. 33,D£>.,lib. XLII,tit. I. 
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En matière criminelle, l'œuvre d'Hadrien est considérable. 
Il fixe les peines applicables au parricide \ aux soldats qui 
laissent évader un prisonnier^, à celui qui déplace les bornes 
d'un champ^, ou qui vend successivement la même chose à deux 
personnes*, ou qui commet des détournements au préjudice 
d'une cité*. Il détermine dans quelle mesure on doit tenir 
compte, pour l'appréciation d'un crime, de l'élément inten- 
tionnel^, quelle valeur on doit attribuer aux dépositions des 
témoins^. Il recommande de ne mettre les esclaves à la ques- 
tion que s'il y a des raisons de croire à la culpabilité de l'ac- 
cusé^; mais il punit du dernier supplice l'esclave qui ne porte 
pas secours à son maître, même au péril de sa vie^. Il s'efforce 
de restreindre le nombre des accusations^^ et de protéger ceux 
qui sont simplement accusés ^\ Enfin, pour ne pas faire sup- 
porter aux fils d'un condamné les conséquences du crime de 
leur père, il leur concède tout ou partie de ses biens ^^. 

Cet empereur, qui supprimait presque la peine de la con- 
fiscation , était pourtant très soucieux des intérêts du fisc. Il 
dérogea en sa faveur à la règle : Nemo lenetur edere contra se ^^; 
et il autorisa Vin integrum restitntio de tout jugement rendu en 
matière fiscale hors la présence de Vadvocatus Jisci^^. A l'exemple 
de Trajan, il se montra aussi bienveillant pour ceux qui se 

* L. 9 pp., 2)^., lib. XLVIII, til. IX. " L. la, S i; L. 19,8 i, Dig,, 
' L. 12 pr., eod. Uh., tit. m. lib. XLVIII, tit. ii; L. 8, lib. XXX Vil, 
^ L. a, Di;., lib. XLVII, tit. xxii. tit. ix. 

* L. ai, Dig., lib. XLVIII, tit. x. '' L. 6 pr., DUj., lib. XLVIlï, tit. ni; 

* L. 5, S A [4, S 7], eoJ. Ub., tit. xin. L. i4, eod, lib., tit. xvi; L. a, eod. lib., 

* L. 1, SS 3, 4 , cod. lib., tit. viii; L. 4, tit. xx. 

S i; L. i4t eod, " «Cum ampliari imperiuin liouiiiiuiii 

' L. 3, SS I, 4« Dig., lib. XXU, tit. v; adjectione potius quam pecuniarum copia 

L. i3, eod. lib., tit. m. malim. > (L. 7, S 3 , eod.) 

* L. 1 , S 1 , Dig.,hh. XL VIII, tit. xviii. '^ L. a , S 1, Dig., lib. XLIX , Ut. xiv. 
" L. 1, S 28, Dij., lib. XXIX, tit. v. " L. 3, $ 9, eod. 
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dénonçaient eux-mêmes que sévère pour ceux qui dénonçaient 
les autres : l'héritier du fidéicommissaire tacite privé du jas 
\ capiendi put réclamer la prime à laquelle son auteur aurait eu 
; y droit; il lui suffisait d'établir que le de cujas avait l'intention 
^ de se dénoncer ^ ; au contraire le délateur défaillant fut puni 
comme s'il n'avait pas prouvé son accusation^. Pour accroître 
les ressources financières de l'empire, les prédécesseurs d'Ha- 
drien affermaient les impôts et les terres publiques à un prix 
très élevé. Le temps était passé où les publicains réalisaient de 
gros bénéfices; ils s'estimaient heureux de ne pas être en déficit. 
Aussi quand, à l'expiration du lustre, on remettait la ferme 
aux enchères, il était souvent difficile de trouver preneur aux 
mêmes conditions. Dans ce cas, Tusage était de forcer le précé- 
dent fermier à renouveler son bail. Hadrien comprit que c'était 
aller contre l'intérêt du trésor et qu'avec une pareille coutume 
qu'il qualifie d'inhumaine on finirait par ne plus trouver de 
fermier : il laissa les publicains libres de se retirer à la fin de 
leur baiP. En même temps, il prit des mesures pour prévenir 
les fraudes commises à leur préjudice. Les présidents des pro- 
vinces et les commandants d'armée avaient le droit de faire 
entrer en franchise les objets destinés à leur usage personnel. 
Rien n'eût été plus facile aux agents chargés de les leur pro- 
curer que d'introduire des marchandises pour leur propre 
compte, sans rien payer aux publicains. Hadrien donna l'ordre 
aux prœsides d'adresser au fermier de l'impôt une note signée 
de leur main et indiquant les objets qui devaient leur être 
apportés : tout objet qui ne figurait pas sur cette liste était 
soumis à l'impôt^. 

* L. i3, $ 4, eod. Cf. L. 3, S i; L. i3, ^ L. 3, S 6, eod, 

S lo, eod, * L. 4, S 1, Dig.i lib. XXXIX, tit iv. 

" L. 1 5 , S a , eod. 



MÉMOIRES PRÉSENTÉS PAR DIVERS SAVANTS. 433 

Avec Antonin le Pieux, une ère nouvelle commence pour la 
législation romaine. Les anciens principes sont battus en 
brèche; le droit acquiert une souplesse qu'on n avait pas 
soupçonnée. C'est une aspiration incessante vers des règles 
moins compliquées dans la forme, plus équitables dans le fond^ 

Le pacte de donation est rendu obligatoire entre ascendants 
et descendants. Pour écarter les inconvénients du principe de 
la non -représentation en matière de tutelle, Antonin accorde 
l'action judicati au pupille ou contre lui , surtout lorsque , par 
suite de l'absence ou de Yirifantia du pupille, le tuteur n a pas 
pu se contenter de lui servir d'auclor. Cette règle fut bientôt 
après étendue à toutes les actions résultant de la gestion du 
tuteur : dès que le pupille était devenu pubère, les actions 
nées au profit du tuteur ou contre lui étaient données comme 
actions utiles à l'ex-pupille ou contre lui^. 

La cession de créances ne pouvait s'effectuer directement. 
Dans l'usage, on avait recours à un procédé peu commode, 
dangereux même, celui de la procuratio in rem suam;\e cession- 
nàire était autorisé à faire valoir les actions du cédant comme 
une sorte de mandataire. Antonin permit. d'abord à l'acheteur 
d'une hérédité d'exercer, en dehors de toute cession, des ac- 
tions utiles contre les débiteurs héréditaires^; puis au tuteur 
qui avait négligé de se faire céder les actions du pupille en 
payant une dette dont il était tenu avec son cotuteur, de re- 
courir contre ce cotuteur au moyen d'une action utile ^. Ces 
décisions, généralisées par la jurisprudence, furent appliquées 
à 4ous les cas de cession de créances. 



* L. 7 pr., Dig., lib. IV, tit. i : ■ Etei * L. a pr., Dig,, iib. XXVI, tit. vu. Cf. 

nihil facile mutandum est ex sollemnibus , L. 9 , eod, Ub,, lit. ix. 

tftmcn ubi spquitas evidens poscit, subve- ' L. i6 pr., Dig., lib. Il, tit. xiv. 

iiiendura est. ■ — Vatic. fr,, ^là. * L. i, S i3, Dig., lib. XX VII, tit. m. 

Sav. étbano. r* série, t. IX, H* [tarlie. 55 



mrMUEaiK xatioxalc. 



434 ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES. 

Des tempéraments furent apportés soit à la règle qui décla- 
rait le pupille incapable de s'obliger sans Vauctoritas du tuteur, 
soit à la règle qui arrêtait au décès de la personne injustement 
exhérédée la faculté d'attaquer le testament comme inofficieux. 
Antonin permit aux créanciers du pupille d'agir contre lui dans 
la mesure de son enrichissement \ et décida qu'une denuntiatio 
ou la libelli dalio suffirait pour rendre la querela inofficiosi trans- 
missible aux héritiers ^. 



Ce n'était pas assez de faire fléchir les règles abstraites du 
droit devant des considéi^ations d'équité : Antonin fit céder de- 
vant son autorité la puissance du père sur ses enfants, du 
maître sur ses esclaves. Les empereurs ne pouvaient tolérer ces 
magistrats domestiques, de même qu'au moyen âge les rois de 
France supportaient avec peine les seigneurs justiciers. Si un 
maître tue sans cause son esclave, il sera puni comme s'il avait 
tué l'esclave d'aulrui. S'il le maltraite plus que de raison,. s'il 
le soumet à des actes infâmes et outrageants, il sera con- 
traint de le vendre sans pouvoir jamais en recouvrer la pro- 
priété, sans que le contrat puisse contenir aucune clause défa- 
vorable à l'esclave, «Le maître, dit Gains, est traité comme 
un prodigue à qui on enlève l'administration de son patri* 
moine ^. » Il est défendu au père d'imposer le divorce à son 
enfant marié et de signifier lui-même la répudiation ^. Le fils 
de famille dont le père est fou peut faire adition d'hérédité -et 
affranchir des esclaves sans attendre que son père, dans un 
intervalle lucide, soit en état de lui donner son consentement*. 
L'obligation alimentaire est étendue à l'aïeul maternel ^ et les 



* L, 5 pr., Dig,, lib. XXVI, tit. vin. 

* L, 7, Dig., lib. V, tit. 11. 

* I, 53; Inst, lib. I, tit. viii, 2. 



* Paul, Sententiœ, lib. V, tit. vi, i5. 
^ L. 5a pr., Dig., lib. XXIX, tit. 11, 

• L. 5,$5,Dij.Jib.XXV, tit.111. 









. • 
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consuls sont chargés de déterminer dans quelle mesure elle 
doit être supportée par ceux à qui elle incombe K 

L'adrogation des impubères, autorisée par Antonin sous 
certaines conditions^, lui fournit une nouvelle occasion de 
restreindre la puissance du paterfamilias. L'adrogeant n'ac- 
quiert plus définivement la propriété des biens de Tadrogé; il 
prend l'engagement de les rendre dans certains cas, et l'adrogé 
émancipé sans juste cause ou exhérédé conserve un droit éven- 
tuel au quart des biens que pourra laisser l'adrogeant^. 

Divers rescrits d'Antonin tendent à assurer le respect de la 
propriété privée. Il défend de chasser aux oiseaux dans les 
terres d'autrui sans la permission du propriétaire * ; il inter- 
dit aux pêcheurs de s'approcher du rivage de la mer aux en- 
droits où il y a des villas ou d'autres édifices ^. L'esclave qui 
s'est livré pour combattre dans le cirque doit être rendu a son 
maître^. Si, pour une raison d'ordre public, il y a lieu d'auto- 
riser un empiétement sur la propriété privée, Antonin prescrit 
de prendre des précautions pour éviter toute espèce d'abus. 
Ainsi celui qui voudra pénétrer dans la propriété d'autrui pour 
y rechercher un esclave fugitif devra se munir d'une autorisa- 
tion écrite du gouverneur de la province et au besoin se faire 
assister d'un appariteur^. 

Quant aux débiteurs , les magistrats peuvent leur accorder 
des délais pour se libérer, ce que nous appelons un terme de 
grâce. Si, après avoir obtenu une prorogation, ils n'acquittent 
pas leurs dettes, on prend des gages que l'on fait vendre au 
bout de deux mois à leurs risques et périls®. Le créancier qui 



' L. 3,%., lib. XXXIV, tit ï. 

^ Gaius, I, I02. 

^ L. aa pr., Diy., lib. I, tit. vu. 

* L. i6,D/j.,lib. Vllï,til. m. 



^ L. 4 pr. , Dig,, lib. 1, tit. viii. 

• L. 5,D/y., lib. Xf, tit. IV. 
** L. 3, eod, 

• L. 3i,D/y.,lib. XLII,tit. I. 

55. 
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laisse passer plusieurs années sans exiger les intérêts qu'il a 
stipulés, ne peut plus les réclamera Le mari poursuivi en 
restitution de la dot, celui à qui Ton réclame l'exécution 
d'une donation, ne sont tenus que dans la mesure de leurs 
facultés ^. 

i 

Dans les questions d'affranchissement, de succession, de 
lidéicommis, c'est toujours le même sentiment de bienveillance 
qui inspire Antonin et les membres de son conseil. S'il y a par- 
tage entre les juges d'une causa Uberalis, on doit se prononcer 
pour la liberté^. Quand le consilium manutnissionis établi en 
vertu de la loi iElia Sentia a autorisé un affranchissement, il 
ne peut revenir sur sa décision*. Le legs de la chose d'autrui 
est valable quand le testateur a su qu'elle ne lui appartenait 
pas^. 

Ces exemples suffisent pour apprécier quel fut sous Antonin 
le caractère ô,e la jurisprudence du conseil en matière civile. 
Au criminel, on trouverait une série de dispositions tout aussi 
libérales. Je rappellerai seulement celles qui autorisent la mise 
en liberté provisoire^ sous caution^, qui défendent à l'accusa- 
teur qui a été une première fois écarté pour sa mauvaise foi 
de porter une nouvelle accusation contre la même personne^, 
qui prescrivent d'interroger les individus signalés aux re- 
cherches de la police, comme si l'on ne savait rien sur leur 
compte^. En même temps Antonin fixait les peines applicables 
au mari qui tue sa femme prise en flagrant délit d'adultère '^ 



^ L. 17, S 1, Dig>, lib. XXII, lit. i. 

* L. ao, Dig., lib. XLIT, tit. i; L. 12, 
Hb. XXXIX , tit. V. 

' L. 38pr.,%.,lib. XLII, tit. 1. 

* L. 9, S i, Dig., lib. XL, tit. 11. 



* Lut., lib. Il, tit. XX, 4. 

• L. 3,i)/(/.,lib. XLVlII,tit. m. 
' L. 7, S 3 , eod. lib. , tit. 11. 

■ L. 6, S 1, eod. Ub., tit. m. 

' L. 39 [38], S 8, corf. /t6.,tit. V. 
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au ravisseur d'un enfant de naissance ingénue \ à ceux qui 
pillent un navire naufragé^ ou qui produisent en justice de 
faux titres^. Enfin, en matière religieuse, Antonin fit preuve 
d'une grande tolérance; il autorisa la circoncision chez les 
juifs, et admit la validité du serment prêté propria superstitione \ 



Entre les rescrits de Marc-Aurèle et ceux d' Antonin il y a 
une différence sensible. Esprit timoré, le nouvel empereur 
n'était rien moins que porté aux innovations ; il fut un obser- 
vateur scrupuleux des règles établies, juris religiosissimus^, 
plutôt qu'un réformateur de la législation. D'ailleurs une tâche 
plus pressante s'imposait à cette époque aux empereurs. 11 
s'agissait de généraliser l'application du droit romain, de le 
substituer aux lois et aux coutumes que les peuples conquis 
et les civitates liberœ avaient conservées- Marc-Aurèle conçut 
l'idée d'un état dont tous les membres seraient soumis aux mêmes 
lois^, et il s'efforça de la réaliser. Ses successeurs suivirent son 
exemple; aussi leurs rescrits échappent-ils pour la plupart à 
l'analyse. Je me contenterai de citer ceux de Marc-Aurèle sur 
la compensation^, Yaddictio bonoram^^ les effets de la remise 
consentie à un débiteur par la majorité de ses créanciers^, la 
curatelle des pubères mineurs de vingt-cinq ans^^ la substitu- 



' L. 6 , eod. lib, , tîl. vi. 

' L. 4, S I, Dig., lib. XLVII, tit. IX. 
Ce rescrit peut donner une idée du 
système pénal des Romains sous Tempîre. 
Il montre que la règle de noire droit mo- 
derne, moneat lex priusquum ftrlat , et le 
principe de Tégalité devant la loi pénale 
leur élaient inconnus. 

' 1.31,%., lib. XLVIII, tit. X. 

* L. 11 pr., eod, lib,, tit. viii; L. &, 
$ I, lib. XII, tit. II. Cf. L. 3, S 3, lib. L, 
tit. II. 



* L. 67,$ 10, Dig,, lib. XXXI. Mais 
dans l'application on peut lui reprocher 
un excès d'indulgence. (L. 17 pr. , 
lib. XXII, tit. I.) 

* Ses Commentarii en font foi (lib. I, 
i4) : tarapà Tov à^eX^H fxov Seou>;pov... 
(^avratrioLv \a€etv ^staXtreias Itrovôfiov xata^ 
ItràrriroL xai hoyopiav hoixovfUvyfç, 

' Inst. , lib. IV, tit. VI , 3o. 

• Inst , lib. III , tit. XI. 

• L. 10 pr., Dig,y lib. II, tit. xiv. 
*• Capitolin, Anton, philos., c. viii. 
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tioii pupillaire \ la procédure de Tappel^ et le droit municipal^. 
Je rappellerai égalejnent les rescrits de Sévère prorogeant la 
compétence du préfet de la ville en matière criminelle*, défen- 
dant aux cités de lever de nouveaux impôts^; ceux de Garacalla 
enlevant aux héritiers le droit d'invoquer la loi Cincia, déclarant 
déchu de son droit le créancier qui a remis au juge de l'argent 
pour le corrompre^; la lettre d'Alexandre Sévère au préfet de 
la ville Ap. Claudius Julianus, permettant la rescision partielle 
d'une donation inofficieuse ^; le rescrit de Gordien III confé- 
rant aux sœurs émancipées un droit à la collatio de la dot 
profectice^, décision qui contenait le germe de la théorie du 
rapport en droit moderne ; le rescrit de Philippe autorisant la 
révocation pour ingratitude des donations faites par un patron 
à son affranchi^. 

A côté de ces rescrits, il en est d'autres, et en grand nombre, 
qui montrent avec quelle patience les empereurs ont inculqué 
aux habitants des provinces les principes du droit romain. Ils 
se sont bien gardés de supprimer d'un seul coup les lois et 
coutumes qu'ils trouvèrent en vigueur; souvent ils les con- 
firment et en assurent l'application^^. Mais en même temps ils 
ne négligent aucune occasion de montrer la supériorité des 
lois romaines et ils cherchent à les approprier aux besoins de 



* ' L. 4 pr. , %., lib. XXVIII, tit. VI. 

' L. 2 1 pr. ; L. i4 pr. , Dig., lib. XLIX, 
tit. i; L. 1, eod. lib,, lit. ix; L. i, eod, 
lib. , tit. XI. 

^ L. 58, Dig., lib. L, tit. i; L. 3, S a; 
L. i3, eod. lib,, tit. ii; L. 6, eod, lib,, 
tit. IV ; L. 11 [9], eod. lib., tit. viii; 
L. 6, eod, Ub., tit. x. Cf. Dig., lib. L, 
tit. XII. 

^ Cf. sur la portée et la date de cette 
coDstitution , mes Etades d!épigraphie juri- 
dique, p. 116-119. 



• C, JvLst. a , lib. IV, tit. Lxii. 

• Vatic.Jr,, a66; CJust. 1, VII^xux. 
' L. 87, f3,D^.,iib. XXXI. 

• C.Jast. 4, lib. VI, tit. XX. 

• Vadcfr,, 272. 

^^ Cf. les rescrits d*Antonin à Ënnias 
Proculus, proconsul d'Afrique (L. 6 [5], 
S 1 , Dig., lib. L , tit. vi) ; de Sévère et Cara- 
calla (C. JasL 1, iib. XI, tit. xxxil [xxxi]; 
L. 3, S i.Dig., lib.L,tit. ii);deValérieD 
et Gallien (C. Ja$t. 2 , lib. VI, tit. xxxii; 
Corp, Jnscr. Gnec, àà^à)* 
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Tétat social. Ce qui contribua au succès de leur entreprise, ce 
furent d abord les travaux des jurisconsultes provinciaux, tels 
que Gaius, qui comparaient dans leurs ouvrages le droit péré- 
grin au droit romain ^ Ce fut aussi l'usage où étaient les provin- 
ciaux de s'adresser aux jurisconsultes de Rome ou aux empe- 
reurs pour s'éclairer sur les moindres doutes^. Si la naïveté de 
certaines demandes parfois nous étonne, nous ne pouvons qu'ad- 
mirer la bonté avec laquelle on les accueille et le soin que l'on 
prend de ne les laisser jamais sans réponse. L'un supplie l'em- 
pereur de lui dire s'il est bien vrai que l'usufruit s'éteint à la 
mort de l'usufruitier ^ ; l'autre , s'il ne pourrait pas payer les 
dettes héréditaires seulement dans la mesure de son émolument 
et non proportionnellement à la part qu'il a prise dans la suc- 
cession *. « U a voulu te flatter, écrit Alexandre Sévère à Théo- 
dotus, celui qui t'a persuadé que tu n'étais pas obligé en qua- 
lité de caution , alors que tu as répondu au créancier, èyyv&fiaiy 
au lieu àefidejubeo; car il est admis depuis longtemps que la 
stipulation peut se faire en grec aussi bien qu'en latin ^. » Quis 
ignorât, ignorare non potes, omnibus notant est, ces locutions re- 
viennent à diaque instant dans les rescrits de cette époque. 
Parfois l'empereur blâme le pétitionnaire de n'avoir pas con- 
sulté un homme de loi * ou de mettre en doute la valeur d'un 
avis émis par un grand jurisconsulte^. 



' Gûius, I,47« 53, 189, ig3, 197; II, 
4o; III, 96, i3d. 

* Les magistrats en faisaient autant; 
nous avons à cet égard le témoignage d*un 
contemporain de Marc-Âurèie : El he u 
xai (uxpàp Moîèp vspi hixaf t« xai dètdh 
<rug, ^ Motvàc ^ iZlas râh dpxpiiévanf, st 
Tive» âpa âSiOi élev, d>t èusîpw ixvcfAirov- 
civ 9Ù6i^ èpôJTiâvres ti iet vaeîv xai {U- 



itidaxaXov xPpàf» (^^l* Aristide, vol. I, 
p. 336, éd. Dindorf.) 

' C. JusL 3 pr., lib. TU, tit. xxxiii. 

* C. Just. 1, lib. IV, tit. II. 

* C. Just. la , lib. VIII, tit. XL [xLi]. 

* C. ilusL 3, lib. VII, tit. XIV : si cum 
peritioribtts tractatam habuisses, facile cog- 
nasceres. Cf. C. Jast i a , lib. IV, tit. xxix. 

^ Cf. un rescrit par lequel Gordien III 
confirme la réponse faite à un soldat a non 
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H est à remarquer que les réponses contenues dans ces 
rescrits ne donnent pas la solution définitive de l'affaire. En 
général elle est subordonnée à la vérification des faits contenus 
dans la requête : si ut propon{s,.si probaveris^. Parfois le rescrit 
tranchait le débat comme un décret, mais sous la condition 
que le procès n'eût pas été dans fintervalle régulièrement jugé 
par le magistrat compétente Les réponses mêmes aux consul- 
tations des magistrats n'étaient pas irrévocables, à moins qu'il 
ne s'agît d'un rescriptum générale; on pouvait les attaquer par 
la voie de fappel, comme le déclare Antonin le Pieux dans 
un rescrit tarpon tô KOivbv tcov QpoLK&v^, 

Dans les rescrits des empereurs comme dans les réponses 
des jurisconsultes, c'étaient toujours les règles delà législation 
romaine dont on proposait l'application aux habitants des pro- 
vinces. On peut s'en assurer en lisant les réponses de Scaevola 
à un habitant de la Syrie en matière de gage* et aux débi- 
teurs d'un legs laissé à la civitas Sebastenorum^ ; une réponse 
d'Ulpien dans une affaire qui lui est soumise par Herennius 
Modestinus, son élève, résidant en Dalmatie^; les décisions du 
même jurisconsulte sur certains crimes particuliers à TArabie 
et à TEgypte^, et sur les peines à infliger à ceux qui font des 
inhumations dans l'intérieur des cités : il déclare applicable en 
tout lieu la défense résultant du rescrit d'Hadrien, même si la 
loi municipale y est contraire^. Ce sont également les principes 
du droit romain que rappellent Hadrien dans son rescrit au 

contemnendœ auctoritatis jurisconsalto Mo- iib. XXVIII, til. v; L. 89, S i, lib. XXXV, 

destino. (C. Jast. 5, Iib. 111, til. xlii.) tit. 11. — L. 1, S 1, iib. XLIX, tit. i. 

' C. Just, 6, lib. II, lit. XVIII [xix]; * L. 101 pr., Di^., iib. XXXII. 

C. 4, lib. Il, lit. XI [xii]; C. I, X, ni. ' L. 21, S 3, %., lib. XXXIIÏ, tit. i. 

* L. 3, Dig., lib. XLIX, tit. iv. ' L. 62, S ao, Dig., Ub. XL VU, tit. 11. 

* L. 9, 'S 5, Dig., lib. XXII, lit. vj; ' L. 9, 10, eod. lib., tit. xr. 
L. 1, S 3, lib. XXVI, tit. iv; L, 9, S 3 , * Loc. cit, p. 387, note 1. 
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concilium Bœticœ sur les abigei^y et Antonin le Pieux dans les 
rescrits tc5 KOivid t&v Seaadkcùv^. t& xotvœ tvç kaicts^. aux 
Iliemes^y aux Antiochenses^ et à Yordo Nîcomedensium^. De même 
Septime Sévère rend obligatoires en Italie et dans les provinces 
les dispositions sur les collegia tenuiorum ^. Enfin nous savons 
par une constitution de Dioclétien que ses prédécesseurs avaient 
étendu aux provinces le bénéfice de cession de biens établi 
par la loi JuHa au profit des habitants de l'Italie ^. 

Ce travail de diffusion du droit romain, commencé sous 
Hadrien , s est continué pendant les second et troisième siècles. 
Septime Sévère, Caracalla, Alexandre Sévère y ont particuliè- 
rement contribué avec le concours des grands jurisconsultes 
qu'ils avaient su réunir autour d'eux, grâce aussi à ces modestes 
fonctionnaires, rompus aux traditions de la jurisprudence 
impériale et qui, sous le titre de consiliarii ou dioàsumpli in con-- 
silium, donnaient leur avis sur les questions qui arrivaient à 
Rome de toutes les parties de l'empire. 

III. 
Décréta. 

En matière judiciaire, c'était principalement sur des causes 
d'appel que le conseil était consulté. L'empereur ne s'occu- 
pait guère en première instance que d'affaires criminelles, à 
cause de leur importance au point de vue du bon ordre dans 
l'État. Les crimes de lèse-majesté commis par des plébéiens, 
les parricides , les faux en matière de testament ^, les abus de 
pouvoir des magistrats municipaux *^, les crimes commis par 

' Coll. leg. mos., lit. XI, c. vu. * L. ii, Dig,, lib. L, tit. ii. 

* L. 37, Dig., lib. V, til. i. ' L. i pr., Dig., lib. XL VII, tit. xxii. 
^ L. 6, S 2 , Diy., lib. XXVn, lit. I. * C. Just à pr., lib. VII, tit. Lxxi. 

* L. 17, S i, eod, • Suétone, Aag., c. xxxiii. 
' L. 3, Dig,, lib. XLVIII, tit. m. '' Mine, Ep., lib. IV, xxii. 

Sav. btrang. r* série, t. IX , II* partie. 56 
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les officiers depuis le grade de centurion, par les procnratores 
Cœsaris, parles comités ou par des personnages de haut rang 
(préfet de l'Egypte, viri clarissimi)^ étaient évoqués au tribunal 
de l'empereur ^ Pour les décurions et les principales civitatium, 
lorsqu'il s'agissait de leur infliger une peine grave telle que 
la déportation, l'empereur était compétent à l'exclusion des 
gouverneurs de provinces^. Il en était de même dans les cas 
où la peine à prononcer dépassait les limites des pouvoirs du 
magistrat saisi de la contestation^. Parfois c'étaient les parties 
intéressées qui suppliaient elles-mêmes l'empereur de con- 
naître de l'accusation dirigée contre elles, quand elles redou- 
taient la partialité des magistrats locaux^. 

Au civil, il était plus rare que le prince se réservât l'exa- 
men d'une affaire : il n'y avait pas d'intérêt politique en jeu. 
11 déléguait ses pouvoirs à un juge spécial '. Ce qui pouvait le 
déterminer à statuer lui-même, c'était surtout la qualité des 
plaideurs. Dans les causes dont le souvenir a été conservé, 
on voit figurer des magistrats^, des agents du fisc^, des décu- 
rions®, un vir prœtorius^y l'héritier d'un legatus Angusti pro prœ" 
tore ^^, la fille d'un consuP\ le neveu d'un proconsul *^. 

* Pline , £p. ^ lib. VI , XXII , XXXI ; L. a , Trajan (Corp. Jnscr. LaL, III, 667); 
S 6, Df^.j lib. XLVIIl, tit. v; Capitolin, Cn. Geliius Âugurinuft [Corp. Imcr. Lai., 
Anton, philos. , c. xxiv ; L. i , S 4 * Dig. , III , 586 ) , Avldius Quietus (Le Bas et Wad- 
iib. XLVIIl, tit. x; L. la [10], S 1, eod. dington, 861) sous Hadrien; MestrîusAris- 
lib,, tit. XIII. tonymus sous Antonin le Pienx (Bulletin 

* L. a 7 , SS 1 , 2 y Dig. , lib. XLVIIl , da correspondance hellénique , 1 88 1 , p. ^5a ) . 
tit XIX; L. a, S 1, eod. lib.^iit, xxi;L. 16, ^ L. 53, Dig., lib. XXVI, tit. vu. 
eod. lih,, tit. viîl;L. 6, S 9, lib. XXVIII, ' L. 47 pr., Dig., lib. XLIX, tit. xiv. 
tit. m; L. 1 pr., lib. XLIX, tit. IT. * L. g, Dig., lib. L, tit. 11. 

' L. 3i, Dig., lib. XLVIIl, tit. x : « L. a3 [aa] pr., Dig., XXXVI, i. 

a ...Si plus meruisse videatur quam ex '^ L. 97, Dig., lib. XXIX, tit. 11. 

forma jurisdictionis pati possint. » '* L. 93 [ga], Dig., lib. XXVIII, tit. v. 

* Philostrate, Vitœ sophist, , II, i, a6. Cf. L. 16, S i, lib. XXXIV, tit. ix. 

' Tels furent C. Avidius Nigrinus sous '* L. 38 [87] ,S 1 , Dig, , lib. XXXVI , tit. i. 
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Nous avons sur les affaires civiles soumises en première 
instance ou en appel au conseil du prince des détails plus 
précis que sur les procès criminels. Les recueils de Justinien 
£Dnt connaître bon nombre de causes jugées par les empe- 
reurs; parfois les circonstances de fait, les noms et qualités 
des parties sont rapportés. Gela suffit pour donner une idée 
assez exacte des questions sur lesquelles portaient les délibé- 
rations du conseil , particulièrement sous les règnes d'Anlonin 
le Pieux, de Marc-Aurèle, de Septime Sévère et de Caracalla. 
La plupart des textes intéressants à ce point de vue sont 
extraits d'un ouvrage composé par le jurisconsulte Paul sous 
le titre Imperialium sententiarum in cognitionibus prolatarum libri 
sex, et plus tard remanié et publié sous le titre Decretoram 
libri III ^ C'est un recueil des décrets rendus par S. Sévère et 
Caracalla; il fut rédigé du vivant même de ces empereurs, 
alors que Paul était membre du conseil. Les compilateurs du 
Digeste en ont conservé vingt-huit fragments d'inégale impor- 
tance ^. Un recueil de décrets impériaux avait sa raison d'être; 
ce n'étaient pas toujours des décisions d'espèce que donnaient 
les empereurs; souvent leurs décrets avaient force de loi ^ et 
se terminaient par une disposition générale applicable à tous 
les cas analogues. Tels sont les décrets rendus par Hadrien 



C. Arrius Caipurniufl Frontinus Honora- 
tus , dont une inscription de Pisidie donne 
le cursus konorum (Le Bas et Waddington, 
m, 1819, iSao), était, selon toute vrai- 
semblance, le neveu de C. Arrius Anto- 
ninus, proconsul d'Asie, mis à mort sur 
Tordre de Commode. Cf. Borgliesi , t. VIH , 
p. 557. 

^ Cf. mes Études d'épigmphiejaridi4fae, 
p. 83, note 1. 

* Il y a de plus au Digeste un certain 



nombre de décrets de Tibère (L. da 
[4i], lib. XXVIII, tit. v), de Claude 
(L. 5 pr., lib. XXXVII, tit. XIV), de Ves 
pasien (L. 7 pr., eod.), d'Hadrien (L. a8, 
lib. V, tit. II-, L. 8, lib. XXIV, tit. Il), 
d*Antonin le Pieux, de Marc-Aurèle 
et de Septime Sévère, cités ou com- 
mentés dans les ouvrages des juriscon- 
sultes. 

^ L. 1, SS I, a , Dig,, lib. I, tit. iv. 



56. 
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dans une aflaire de falsification de poids et mesures \ et par 
Marc-Aurèle dans un cas où un créancier s'était fait justice à 
lui-même ^. 

Quand on parcourt la série des textes relatifs aux causes 
civiles jugées par les empereurs, on est frappé de voir que la 
plupart ont trait à des dispositions testamentaires. Cela ne doit 
pas nous étonner. Les questions d'intention qui, dans notre 
droit moderne, ont une influence prépondérante sur l'inter- 
prétation des actes juridiques et qui donnent lieu à tant de 
dilTicultés, n*eurent pendant longtemps, en droit romain, qu'un 
rôle secondaire, presque efiacé. Il y avait exception pour le 
testament; il était de principe qu'on devait ici tenir compte 
avant tout de la volonté du testateur^. Cette particularité 
résultait du caractère que présentait le testament chez les Ro- 
mains. Pour eux c'était un code, le code de la famille, et le 
testateur était un véritable législateur. Comme lui, il parlait 
en termes impératifs; comme lui, il disposait sur des rapports 
futurs; comme lui, il transférait la propriété ipso jure. Même 
à l'époque classique de la jurisprudence romaine, il subsistait 
quelque chose de cette conception du droit antique. On inter- 
prétait le testament comme une loi , et pendant longtemps on 
soumit les questions d'hérédité à un tribunal représentant 
l'assemblée du peuple, celui des centumvirs. Mais les empe- 
reurs, sous prétexte de sauvegarder les intérêts du fisc qui 
étaient souvent mis en jeu par l'application des lois cadu- 
caires et de la législation qui en était dérivée, enlevèrent 



* L. 3a, s 1, D«J., lib. XLVllï, tit. x. que sibi jus in eam rem dixisse, jus cre- 

^ L. 7, Dig., lib. XLVIII, til. vu : diti non habebit. > 
« Quisquis igitur probatus mihi fuerit rem ^ L. ad [3-5] , Dig, , lib. XXXIV, tit. v; 

uilam débitons non ab ipso sibi traditam L. la, lib. L, tit. xvii. 
sine uilo judice temere possidere, eum- 
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aux centumvirs une grande partie des procès concernant les 
successions. Us profitèrent souvent de la latitude d'interpréta- 
tion qui leur était laissée pour faire prévaloir l'esprit sur la 
lettre du testament, mais quelquefois aussi pour assurer les 
droits du fisc. 

L'un des fragments des libri Decretorum^ en offre un exemple 
d'autant plus remarquable que plusieurs des personnages 
dont il y est question ont joué un rôle dans l'histoire. Un 
certain Pactumeius Androsthènes avait institué la fille de son 
patron et lui avait substitué son patron lui-même : c'était T. Pac- 
tumeius Magnus, le consul de l'an i83^. Pactumeius ayant été 
mis à mort en 190 sur l'ordre de Commode, le testateur crut 
que sa fille avait été tuée avec lui : il changea alors ses dispo- 
sitions et laissa toute sa fortune à L. Novius Rufus, le consul de 
l'an 186^. Son second testament commençait par ces mots : 
« Puisque je n'ai pas le bonheur d'avoir les héritiers que j'au- 
rais désirés, j'institue Novius Rufus. » Après le décès du testa- 
teur, Pactumeia Magna adressa une supplique à Sévère et 
Caracalla, les priant de suscipere cognitionem , de connaître de 
l'affaire. Sa demande reçut un accueil favorable, et l'empe- 
reur, tenant compte de la volonté manifeste du testateur, qui 
n'aurait pas fait un second testament s'il avait su que Pactu- 
meia Magna était vivante, attribua à celle-ci l'hérédité en l'obli- 
geant toutefois à acquitter les legs contenus dans le second 
testament. 

Si l'on s'en tenait au texte du Digeste, on pourrait critiquer 
la décision de l'empereur et l'accuser d'avoir méconnu les 
droits incontestables de Novius Rufus. Mais le fragment de 
Paul doit être complété par un texte de Spartien, qui permet 

* L. 93 [92], Dig.,, lih. XXVIIT, tit. v. — ' Corp,Inscr. Lat., VI, 2099, pog. 3. — 
* Corp, Inscr, Lat, VI, aïoi,. 
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de comprendre pourquoi Tempereur put sans injustice fie tenir 
aucun compte du second testament Novius Rufiis, étant gou- 
verneur de l'Espagne citérieure, s'était déclaré du parti d'Albi- 
nus, avait été vaincu par Ti, Claudius Candidus et mis à mort 
en 1 9 7 ^ Or, le décès de Pactumeius Androsthènes eut lieu 
postérieurement. La demande de Pactumeia Magna fut , en effet, 
formée au moins après la mort de Novius Rufus, car elle fut 
adressée à Septime Sévère et Caracalla qui régnèrent ensemble 
de 1 98 à 2 1 1 . Dans l'espèce que nous venons d'examiner, si l'on 
s'en était tenu à la rigueur des principes, il aurait fallu dé- 
cider que la succession ab intestat était ouverte, le premier 
testament étant infirmé par la confection du second, le second 
étant destitutum par suite du prédécès de l'institué. C'est par 
égard pour la volonté du défunt que l'empereur prit en con- 
sidération l'erreur qui l'avait déterminé à faire un second 
testament. 

Il n'en fut pas de même dans une autre hypothèse où 
l'erreur venait de l'institué^. Claudius Claudianus, qui est 
peut-être ce legatus Augusti pro prœtore mentionné dans diverses 
inscriptions du temps de Septime Sévère *, avait fait successi- 
vement deux testaments dans lesquels il appelait à sa succes- 
sion la même personne, mais de ces deux testaments le pre- 
mier seul était valable. L'institué voulut faire adition en vertu 
du second, ignorant qu'il était frappé de nullité; il y avait de 
sa part erreur de droit. Fallait-il dire qu'il avait manifesté la 
volonté de répudier l'hérédité qui lui était offerte par le pre- 



* Corp, Inscr. Lut., II, &i29, 4ii4; née par M. Ernest Desjardins, (i^n/w// (fcH' 

Spartien, Severas, c. xiii. Cest vraisemUa- Institato di Corr. areheoL, 1868, p. 76.) 
blement son fils qui fut légat de la Mésie ' L. 97, Dig,, lib. XXIX, tit. 11. 

inférieure sous Élagabald après une intcrip- ' Corp. Inscr. Lot,, III, 3387, 3745; 

lion dont la copie la plus exacte a été don- VIII , 5349* 
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mier testameat? C'était ropinion de Papinien; elle était rigou- 
reuse, mais conforme à la règle qui défend d'invoquer une 
erreur de droit; juris ignorantiam cuique nocere^. Paul était 
d'un avis opposé ; il faisait remarquer que la répudiation élait 
une question d'intention el qu'il était excessif d'admettre 
ici que l'institué avait eu la volonté de répudier. L'empereur 
trancha le débat dans le sens de l'opinion exprimée par 
Papinien. 

Marc-Aurèle s'était montré plus équitable dans une espèce 
rapportée par Ulpien d'après Sc«vola ^. Un vir prœtorim du 
nom de Brasidjas, originaire de Lacédémone, avait eu plu- 
sieurs fils d'un premier mariage. Leur mère divorcée leur 
laissa un fidéicommis pour le cas où ils deviendraient suijuris 
à la mort de leur père. Au décès de la mère, Brasidas éman- 
cipa ses enfants qui demandèrent le fidéicommis. Leur pré- 
tention était-elle fondée? Non, d'après la lettre du testament. 
L'émancipation avait bien eu pour effet de les rendre suijuris, 
mais ce n'était pas le cas prévu dans le testament. Cependant 
quel avait été le but de la mère en soumettant à une condition 
la délivrance du fidéicommis? C'était d'empêcher le père de 
profiter de la libéralité acquise aux enfants. Or, ce résultat 
était atteint par l'émancipation; la mère n'avait pas songé que 
le père y aurait recours. Marc-Aurèle donna gain de cause 
aux enfants. 

Mais lorsque les intérêts du fisc étaient en jeu, nous devons 
bien le constater, l'interprétation qui lui était le plus favo- 
rable avait chance d'être accueillie. Marc-Aurèle lui-même 



' L. g pr., Dig., lib. XXII, tit vi. de collatio était mêlée à une question de 

' L. a 3 {aa] pr., Dig., lib. XXX Vt, fidéicommis. (L. 56 [54]« cod,; L. a5, 

tit. I. Cf. la décision donnée par Marc- S 16, lib. V, tit. m.) 

Aurèle dans une affaire où une question 
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n'a pas hésité à consacrer une jurisprudence tendant à accroître 
les ressources du fisc. Une personne avait fait un testament 
contenant l'institution d'un héritier, des legs et des affranchis- 
sements. A quelque temps de là, elle avait rayé le nom de 
l'héritier. A qui attribuer la succession? Il semble que l'on 
devait répondre : aux héritiers légitimes, car il est de règle 
que là où il n'y a pas d'héritier testamentaire, la succession 
ab intestat est ouverte. C'est la remarque que firent quelques 
membres du conseil. Marc-Aurèle ne fut pas de cet avis. Il 
/ décida que le testateur, en rayant le nom de son héritier, avait 
entendu le déclarer indigne. En conséquence sa succession , au 
lieu de passer aux héritiers légitimes, fut revendiquée par le 
fisc comme caduque, et Marc-Aurèle renvoya la cause aux 
prœfecti œrariiK 

Dans une autre affaire jugée par Septime Sévère et Cara- 
calla, les empereurs ne se sont pas montrés moins favorables 
aux intérêts du fisc. Statius Florus avait, par un fidéicommis 
tacite, chargé son héritier Pompeius de remettre un fonds de 
terre et une certaine somme d'argent à un tiers privé du jus 
capiendi; pour plus de sûreté, il avait exigé de Pompeius un 
écrit [cautio) par lequel celui-ci s'engageait à restituer ce qui lui 
était légué par préciput. Plus tard Florus fit un second testa- 
ment dans lequel il institua Pompeius et Faustinus, mais sans 
rien léguer par préciput à Pompeius. A la mort du testateur, 
le fidéicommissaire dénonça lui-même la fraude qu'on avait 
voulu commettre à son profit en lui laissant des biens que 
les lois caducaires le déclaraient incapable de recueillir'. La 
question à résoudre était celle de savoir si Florus, en faisant 
son second testament, avait entendu maintenir le fidéicommis 

* L. nà.Dig., lib. XXXIV, tit. ix. — * Cf. l'édit de Trajan, infra, p. 467, note 9. 
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tacite. Lés empereurs, consultés par les procuratores , répon- 
dirent affirmativement, pour le cas où le testateur n'aurait pas 
changé d'intention. Cette preuve n'ayant pas été faite, Pom- 
peius fut condamné. C'est alors qu'il souleva une autre ques- 
tion qui fut portée devant le tribunal impérial : « De deux 
choses l'une, disait-il, le fîdéicommîs tacite est une charge 
imposée à l'hérédité ou au légataire. Or, je ne suis plus léga- 
taire puisque vous me refusez mon legs par préciput. Donc 
vous ne pouvez me forcer à exécuter seul le fidéicommis 
puisque je ne suis héritier que pour partie. » Cette argumen- 
tation ne fut pas admise. L'empereur décida que le legs par 
préciput était tombé avec le premier testament et qu'il ne pou- 
vait être réclamé en vertu du second qui était muet à cet 
égard; d'un autre côté, comme Pompeius ne réussit pas à 
prouver que le legs lui avait été fait en considératioij de sa 
promisse de restituer, il fut condamné à exécuter seul le 
fidéicommis tacite ^ 

Nous venons de voir que lorsque deux interprétations 
étaient possibles, les empereurs choisissaient volontiers celle 
qui favorisait les intérêts du trésor. Mais quand les préten- 
tions d'un agent du fisc étaient contraires aux principes du 
droit, il faut leur rendre cette justice, ils n'hésitaient pas à les 
repousser^. Aurelius Romulus avait obtenu une ferme d'im- 
pôts [conductio vectigalis). Veiromus Thallus et quelques autres 
personnes s'étaient portés fidéjusseurs de sa dette jusqu'à con- 
currence de 100,000 sesterces par an. Le fisc, ayant dû faire 
saisir les biens de Romulus qui étaient affectés à la garantie 
de sa dette, poursuivit en même temps les fidéjusseurs pour 
tout ce qui était dû, capital et intérêts. Les fidéjusseurs 

' L. 48 pr., Dig,, lib. XLIX, tît. xiv. — » L. 68, S 1, D/j., lib. XLVI, lit. i. 
Sav. etrang. ï" série, t. IX, IP partie. 67 
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prièrent lempereur de juger l'afiaire; celui-ci, après avoir lu 
les termes de rengagement contracté par les cautions, décréta 
qu elles né s étaient obligées ni pour la totalité de la fionductiQ, 
ni pour les intérêts ; que Ion ferait d'abord vendre les biens de 
Romulus et que le prix serait imputé sur les intérêts et subsi- 
diairement sur le capital; et que seulement en casd^insuffisance 
les fidéjusseurs seraient poursuivis pour ce qui resterait dû 
au fisc. La raison de douter venait de ce que d'ordinaire le 
créancier peut, à son choix, poursuivre pour le tout le fidjé^ 
jusseur ou le débiteur principal, avec cette réserve qu après 
avoir engagé des poursuites contre l'un, il est non recevable 
à attaquer l'autre, alors même qu'il ne serait pas intégralement 
payé. Mais pour qu'il en soit ainsi, il faut que fidéjusseur et 
débiteur soient tenus solidairement de la même obligation. 
Or, il était ici manifeste que les fidéjusseurs avaient limité 
leur engagement. On les traita en conséquence comme ce que 
les interprètes modernes appellent des Jidejussores indemnitaiis. 
C'est aipsi qu'à côté des procès motivés par des testaments, 
des fidéicommis ou des codicilles \ les affaires fiscales propre- 
ment dites donnaient lieu fréquemment à l'intervention de 
l'empereur^; de même le règlement des rapports de créancier 
à débiteur, particulièrement en cas de constitution de gage ^, 
les diflûcultés relatives à l'état des personnes*, aux droits des 
temples^ et à l'obtention de certaines dignités, comme celles 

' Aj. L. 27. Dig., lib. XXXIf; L. 1 13, * L. i3, Dig., lib. XX, tit. v; L. 88 

lib. XXXV,. lit. i; L. 76 [74] pr., [87], lib. XLVU» tit 11; C. /wt 6, 

lib. XXXVI, tit. i; L. 38, lib. XL, tit. V; lib. VII, tit. xxvi; L. 23, S 1, Dig., 

L. 48, S 1, lîb. XLIX, tit. XIV ;L. 3; lib. XVII, tit. 11; L. 33. Hb. XLIV 

L. 5, SS 10, i5; L. 18 pr., lib. XXXIV^ tit. vu. 
tit. IX; L. a , S g, lib. XXXVIII, tit. xvii. * L. 10, Dig., lib. XL, lit. i; L. a3, 

' L. 47 pr. ; L. 5o, Dig., lib. XLIX, S 2, eoi, lib., tit. xii. 
tit. XIV ; L. 16, lib. XXII, ^it. i; L. 24, * Philostrate, Vitœ sopkist., lib. I, 

lib. XVI, lit. II. c. XXV, 19. 
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de grand prêtre d'Asie ^ ou de décurîon ^. Enfin les contesta- 
tions qui s'élevaient entre deux cités voisines pour la délimi- 
tation de leurs frontières , ou entre une cité et un particulier, 
étaient le plus souvent renées dans le conseil du prince. 
Une inscription déjà citée ^ contient la décision prise par Do- 
mitien au sujet d'un ditféreiid survenu entre les Falerienses et 
les Firmenses relativement à des subsiciva. 

De toutes les affaires soumises au conseil , les causes d'appel 
étaient les plus importantes et les plus nombreuses. Quelques 
exemples vont montrer comment elles étaient discutées et 
résolues sous la présidence de l'empereur. 

iËmilius Larianus avait acheté le fonds Rutilien à Ovinius. 
Le prix était payable partie comptant, paitie à terme. En 
outre, il était convenu que si la moitié de la somme restant 
due n'était pas payée dans les deux mois à partir de la vente , 
le contrat serait résolu ; il devait en être de même si le reli- 
quat n'était pas soldé dans les deux mois subséquents. Le 
marché conclu, Larianus meurt dans les deux mois après la 
vente , laissant sa succession à une fille âgée de moins de douze 
ans, Rutiliana. Les tuteurs de cette enfant n'ayant pas, malgré 
de nombreuses sommations, rempli les engagements pris par 
Larianus, Ovinius revendit, au bout d'un an, le fonds Ru- 
tilien à Claudius Telemachus. Lésée par cet acte, la pupille 
demanda Yin integmm restitutio. Le préteur, puis le préfet de 
la ville, ayant repoussé sa demande, elle fit appel à l'empereur. 
La cause fut mise en délibéré. L'un des membres du conseil, 
le jurisconsulte Paul, fut d'avis que l'affaire avait été bien 
jugée, attendu que ce n'était pas la pupille ,' mais son père qui 

* L. 8 pr., Dig., lib. L, lit. v. — * L. 9, eod. lib., tît. n. — * Supra, p. Saî» note 3. 

57. 
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avait contracté, et que Vin inlegrum reslUiitio est donnée aux 
pupilles lésés par un acte qu'eux ou leurs tuteurs ont ac- 
compli. Cette manière de voir ne fut pas goûtée par l'empe- 
reur. Ce qui le touchait^ c est que l'échéance fixée dans le 
pacte commissoire avait eu lieu alors que le fonds était devenu 
la propriété de la pupille; c'était précisément pour cela que 
la condition imposée par le vendeur n'avait pas été remplie. 
Paul s'éleva vivement contre cette objection : «Je compren- 
drais, dit-il, qu'on accordât Vin integrum reslilutio par cette 
raison que le vendeur, en faisant sommation d'exécuter le 
pacte commissoire après l'échéance et en réclamant le prix de 
vente, ne s'est pas conformé aux clauses du contrat. » C'est, en 
effet, une règle fondamentale que dans le cas de lex commis- 
soria le vendeur doit opter, au moment même de l'échéance, 
entre la résolution et l'exécution du contrat, et qu'il ne lui est 
plus permis de changer d'avis. « Mais, continuait Paul, il n'y 
a aucune conséquence à tirer de ce fait que l'échéance a eu 
lieu après la mort de l'acheteur; c'est comme si Ton contestait 
à un créancier le droit de vendre le gage quand l'échéance 
arrive après la mort du débiteur. » Ce raisonnement ne réussit 
pas à convaincre l'empereur. Le pacte commissoire lui déplai- 
sait, dit Paul; Vin intecjrum restilutio fut accordée. La considé- 
ration déterminante fut que les tuteurs de Rutiliana avaient 
été déclarés suspects ' . 

Le jurisconsulte Paul ne fut pas plus heureux dans l'a flaire 
suivante^ : Tîtianus Primus avait établi un de ses esclaves 
comme prêteur sur gages. L'esclave ne s'en tint pas là et fit 
aussi des affaires avec des marchands de blé ; il prenait à sa 
charge, sans doute moyennant une commission, la dette des 

\ L. 38 pr., Dig,, lib. [V, tit. iv. — * L. 8, Dig., lib. XIV, tit. v. 
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acheteurs qui n'avaient pas de crédit. Un jour Fesclave s'enfuit. 
Le marchand , à qui il avait été délégué par un acheteur^ pour- 
suivit le maître comme responsable des actes de son préposé. 
Titianus lui opposa une fin de non-recevoir tirée de ce qu'il 
n'avait pas chargé son esclave de se livrer à ce genre d'opéra- 
tions. L'affaire vint devant le préfet de l'annone, compétent 
pour les contestations auxquelles donnait lieu le commerce 
des blés. Il condamna le maître pour ce motif que l'esclave 
avait fait bien d*autres opérations que celles de prêts sur gages; 
il avait pris à bail des greniers à blé et avait traité avec beau- 
coup de marchands. Le maître, ne pouvant ignorer la gestion 
de son esclave, était censé l'avoir autorisé. Titianus fit appel à 
l'empereur. Paul soutint dans le conseil que le jugement de- 
vait être infirmé : « Celui, dit-il, qui prend à sa charge la dette 
d'autrui fait acte à'intercessio, il se porte en quelque sorte cau- 
tion du débiteur; or, on n'a pas l'habitude de donner une 
action contre le maître en raison d'un acte de cette espèce; 
d'autre part il ne paraît pas qu'il ait donné mandat à cet effet. » 
Mais l'empereur, considérant l'esclave comme le mandataire 
général de son maître, confirma le jugement du préfet de 
l'annone* 

Les Decreloram libri nous font connaître encore plusieurs 
causes d'appel tendant à faire réformer la décision d*un prœtor 
talelaris ' et celle d'un magistrat, juge d'une action en partage 
d'hérédité^. Dans son livre VI AdSabinum, Paul cite également 
une appellalio ]ngée par Ântonin le Pieux^ D'ordinaire c'étaient 
les parties intéressées qui soumettaient leur cause au conseil; 
mais parfois l'empereur statuait d'office. Septime Sévère et 
Caracalla déclarèrent dus à la faveur [cjuasi ambiliosa esse inter- 

' L. 28, Dig., lib. XXVI, tit. V. — * L. 4i. %., Hb. X. tU. 11. — ' L. a5, D/jf.. 
fib.XVlI,tit.ii. 
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pretatisunt) les décrets par lesquels des consuls ou deô prœsides 
avaient accordé à des pubères mineurs de vingt-cinq ans l'ad- 

mînistration de leurs biens ^ . 

». 

/ Ce n'étaient pas seulement les habitants de Rome qui in- 
terjetaient appel devant l'empereur . Les provinciaux venaient 
aussi lui demander de réformer les jugements qui lésaient 
leurs intérêts. C'est ainsi qu'on trouve mentionnées : une appel- 

\ latio du philosophe Favorinus qui voulait se faire décharger 
des fonctions de grand prêtre qu'on lui avait imposées dans sa 
patrie ^ ; une appellatio de Julius Fœbus contre le décret d'un 
magistrat d'une province sénatoriale, le proconsul d'Achaïe, 
Aurelius Proculus^; des appellationes contre divers jugements 
rendus par des prœsides^; une appellatio ex Germama jugée par 
Marc-Aurèle ^ ; une appellatio contre la décision d'un procu- 
ralor ^. 

Il n'est pas besoin de dire que les gouverneurs de provinces 
ne voyaient pas d'un œil favorable que l'on mît en doute le 
mérite de leurs décisions. Ils ne craignaient pas de recourir 
à la violence contre ceux qui manifestaient l'intention de 
s'adresser à l'empereur; ils allaient même jusqu'à les faire jeter 
en prison. Alexandre Sévère, dans une lettre tô KOiv& r&v èv 
Bidvvlot ÈXk'^vcôVj réprouve énergiquement ces procédés et 
défend aux gouverneurs d'agir de la sorte à l'avenir. « Sachez, 
leur dit-il, que j'attache autant de prix à la liberté de mes su- 
jets qu'à votre zèle et à votre obéissance^. » 



' L. 3 pr., Dig,, lib. IV, tit. iv. * L. 48, Dig., lib. XXXV, tit. i. 

* Philofttrate, Vitœ sophist,, I, viii, 3. . * L. ao, Dig., lib. XLVHI, tit'XVin. 

' L. 83 [8i], !)£>., lib. XXXVr, tit. i. ' L. a5, Dig., Ub. XLIX, tit. i. Cf. 

* L. 97, Dig», lib. XXXn;L. 76 [74]. C. Theoi, }, lib. XI, tit. xxxiv. 
S i,lib. XXXVI,tit. I. 
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ly. 

Edicta, mandata. 

Nous n'avons pas ici de renseignements positifs qui nous 
permettent d'affirmer que ces deux sortes de constitutions 
aient' été élaborées dans le consiUum principis. Je ne crois pas 
cependant que l'intervention du conseil soit mise en doute par 
personne. 

On peut d'ailleurs prouver indirectement que les questions 
relatives aux pouvoirç et aux règles de conduite des gouverneurs 
de pix)vinces et des autres fonctionnaires impériaux étaient étu- 
diées par les membres du conseil. H y a, en effet, au Digeste 
et dans divers autres recueils, un grand nombre de fragments 
d'ouvrages composés par eux sur ces matières. Je citerai les 
traités de L. Ulpius Marcellus, De OJficio prœsidis et De OJicio 
consalis; d'Arrius Menandfer, De Re militari; de Domitius Ulpia- 
nus , De OJicio (juœstoris , De Officio consularium , De Officio curatoris 
reipublicœ; de Jidius Paulus, De Officio assessorum; de ces deux 
jurisconsultes, De Officio conmlis , De Officio proconsulis , De Offcio 
prœfecti urbi, De Offcio prœfecti vigilam. De Offcio prœtom tule- 
laris. 

Quant aux édits , on s'étonnera moins de ne pas trouver à 
leur occasion la mention du conseil du prince si l'on remarque 
que cette forme de constitution a été peu usitée à partir du 
second siècle ^ Les empereurs emploient plus volontiers la 



* On Aait que les édits , à la différence (lovvtxmiaw, rwv èv t$ IraX/ft xai ronf 

des autres constitutions , étaient rendus pu- èxràt,. . èyypàypcurdat ^iXo^ai , ènxel^uvàv 

biics. Voici un exemple de la formule qui les re é'/eiv, oint éXvtvov -fiyL^p&v xpiéatoma, 

terminait : Tovt6 fiou xà ^làTo^fta toù^ âp- Mev èievivé^op xaXùis iyayvMrOifvM hit- 

)(i}VTas 7ÙBV *mb\9wv xai xtôp xtûkoyvemv naï vorai. ( Jos^he , AnU Jud. , lib. XIX , c. v.) 



456 ACADÉMIE DES INSCRIPTIONS ET BELLES-LETTRES. 

forme d'une g eneralis epistalaK Dans la liste suivante, nous avons 
relevé plus spécialement les édits relatifs au droit privé : 

Sous Auguste, 

Édit défendant rexhérédation des fds de famille militaires ^. 

Édit annulant ïintercessio de la femme pour son mari^. 

Édit de Tan 8 défendant de mettre à la question les esclaves si ce n'est 
pour des crimes graves et lorsqu'on ne peut arriver autrement à découvrir 
la vérité*. 

Édit sur la distribution des eaux^. 

Édit portant donation d'un aqueduc à la colonie de Vénafre et détermi- 
nant la procédure à suivre pour trancher les difficultés auxquelles pourront 
donner lieu les concessions d*eaux**. 

Édit annulant la vente d'une chose litigieuse faite par le demandeur en re- 
vendication, et prononçant contre lacheteur une amende au profit du fisc '. 

Sous Claude, 

Édit déclarant libre l'esclave malade abandonné par son maître ^. 

Édit assimilant à un faussaire celui qui, chargé de rédiger un testament 
ou un codicille, inscrit un legs à son profit®. 

Édit annulant Yintercessio de la femme pour son mari ^^. 

Édit accordant une prime aux armateurs qui pendant six ans ont affecté 
au transport des blés à Rome un navire d'une capacité d'au moins 
10,000 mesures ^^ 

Edit de Tan 46 accordant le droit de cité aux Anaani ^^. 

Edit sur les juifs ^'. 



* L. 1, S 2, Dig., lij). XI, lit. iv; 
L. 3,S 5,lib. XLVII, lit XII. 

' L. 26, D^7.,lib. XXVIII, tit. II. 
^ L. 2 pr,, Diy., Hb. XVI, til. i. 

* L. 8 pr. , Dig. , lib. XLVIII , lit. xvin. 
^ Frontin, De Aquœduciib\is , c. xcix. 

* Corp, Imcr, Lat,, X, 4842. 



' Frg. de jarefisci, 8. 

" L. 2, Dig,, lib. XL, tit. vin. 

• L. i5 pp., Dig,, lib. XLVIII, tit. x. 

L. 2 pr., Dig,, lib. XVI, tit. 1. 
*' Suétone, Claui,, c. xix;Gaius,I,32. 
** Corp, Imcr, Lat., V, 5o5o. 
' '' Josèphe , Ant lad, , lib. XIX , c. v, 2 , 5 . 
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Édit déclarant déchu de son droit le créancier qui a cherché à nuire à 
son adversaire, en transférant sa créance à une personne puissante ^ 

Sous Néron, 

Édit conférant le droit de cité aux Latins qui, p3ssédant q 00,000 ses- 
terces ou davantage, consacreront la moitié au moins de leur fortune à 
construire une maison à Rome *^. 

Sous Vespasien, 

Édit défendant aux cités d'envoyer à l'empereur plus de trois députés à 
la fois'*. 

Edit défendant de démolir les constructions dans un but de spéculation ^. 
Édit de Tan 7 5 accordant \ejas Laiii à toute l'Espagne ^. 

Sous Titujs , 

Édit confirmant tous les privilèges concédés par ses prédécesseurs ^'. 

Sous Nerva, 

Édit défendant de mettre en question Tétat d'une personne après cinq 
années écoulées depuis son décès ''. 

Édit donnant à toutes les cités de Tempire le droit de recevoir des legs*. 

Sous Trajan, 

Ëdits accordant sous certaines conditions aux personnes privées du jus 
capiendi ex testamentOy qui dénonceront le fidéiconmiis tacite fait à leur pro- 
fit, la moitié du caducani à titre de récompense^. 

Edit appliquant les peines de la loi Comelia lestamentaria à ceux qui 
emploient des balances fausses pour peser lannone^^. 

' C. Jast 1, lib. II, tit. [xin] xiv. ^ Pline, Htst nat,, iib. llf, c. xxx. 

* Gaius, I, 33. Cf. Tacite. Ann,, ^ Suétone, Titiu, c. viu. 

JUb. XV, c. XLUi. ' L. 4, Dt^f., lib. XL, tit. xv. 

' L. 4, 8 6, %., Kb. L, fit. vu. * Ulpiani /ry., tit. XXIV, aS. 

^ C. Jast. 1 , lib. VIII, tit. x. Cf. Egger, * L. i3 pr., S 1, Di ., lib. XLIX, tit. xiv. 

Mém. delà Soc, da Antiquaires, t. XXXIII. '^ L. 6 . S i, Dig., Hb. XL VII, tit. xt. 

Sa? . STRAN6. 1'* série, t. IX , H* partie. 58 
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Édit interdisant aux provinciaux de contracter avec les servi Jiscales , sans 
f intervention du procarcUor ^ 

Édit déterminant les effets de la concession du droit de cité à un affranchi 
latin , quand elle a lieu à Tinsu ou sans iassentiment du patron ^. 

Sous Hadrien , 

Édit destiné à faciliter la perception de Timpôtdu vingtième sur les suc- 
cessions et autorisant Théritier institué à demander l'envoi en possession 
aussitôt que le testament a été rendu public et pendant l'année courante ^» 

Edit déterminant Teffet quant à la puissance paternelle de la concession 
du droit de cité aux pérégrins *. 

Edit fixant la peine applicable aux exilés qui rentrent sur le territoire 
d*oii ils ont été exclus *. 

Édit réglant la situation de ceux qui ont construit, de mauvaise foi, sur 
le terrain d autrui*. 

* 

Edit déclarant les possesseurs des champs voisins du rivage de la mer 
responsables des objets provenant des navires naufragés devant leurs terres, 
et décidant qu*ils seront traités comme des brigands sll est prouvé qu'ils 
ont pillé le navire. Pour faciliter aux intéressés les moyens de justifier leur 
demande, les prœfecti orœ maritimœ'' sont invités à recevoir leurs plaintes, 
à saisir les coupables , à les charger de chcuines ou à exiger d*eux des cau- 
tions , enfin à les renvoyer devant le gouverner de la province pour être 
sévèrement punis*. 

Sous Antonin le Pieux , 

ê 

Edit déterminant les peines applicables à ceux qui volent de Tor ou de 
largent dans les mines de l'empereur ^. 

Édit prescrivant de déférer gradatim les honneurs municipaux '®. 

' Frg. dejureJUci, 6. ' Ils résidaient en Espagne et particu- 

' Inst , lib. m , tit. VII , /i ; Gains , III , 7 2 . lièrement à Tarragone. {Corp. Itucr, Lot. , 

' a Just. 3, lib. VI, lit. xxxiii. II, Ai38, 4266.) 

* Gaîu», I, 93. * L. 7, Dig,, lib. XL VII, tit. ix. 

' L. 28, S i3,%., lib. XL VIII, tit. XIX. » L. 8, Si [6,$ 2], Dîy., lib. XL VIII, 

* C. Just. 5, lib. VIII, tit. X. Cet édit tit. xiii. 

fut abrogé par Dioclétien. *^ L. 1 1 pr., Dig,, lib. L, tit. iv. 
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Sous Marc-Aurèle, 

Edit rendu à roccasion d un débordement du Tibre ^ et donnant un pri- 
vilège à celui qui prête de l'argent pour faire reconstruire une maison^. 

Édit permettant à celui qui a acheté au fisc , depuis plus de cinq ans , la 
chose d*autrui, d*écarter par une exception la revendication du proprié- 
taire *. 

Sous Marc-Aurèle et Verus, 

Edit prescrivant de ne pas déplacer les cadavres régulièrement inhumés^. 

Sous Septime Sévère, 

Edit réglementant ie transport des cadavres quand il y a lieu de traverser 
des villes *. 

Sous Garacalia, 

Edit accordant le droit de cité à tous les habitants de Tempire ^. 
Edit du 1 1 juillet 2 1 2 autorisant celui qui a été exclu temporairement 
de ïordo à remplir ensuite une charge publique'''. 

A ces édits il faut joindre notaninient ceux qui ont or* 
donné des persécutions contre les chrétiens. Je ferai toutefois 
remarquer que les renseignements fournis par les auteurs 
littéraires ou juridiques sont souvent insuffisants et ne per- 
mettent pas toujours de distinguer les édits des autres consti- 
tutions*. 



* CAfitohn, Antonin, phihs., c. y m, " Cf. Savigny, System desheatigen rô- 

* L. aâ, S 1, Dig,, lib. XLil, til. v. « miscken Reckts, t. I, S a3, note d. Paul 
' InsL, lib. Il, lit. vi, li. cite un rescritde Doinitien (L. 16, Dig,, 

* L. 3g, Dig., lib. XI, tit. vn. lib XL VIII, tit. xvi) que Papinien appelle 
' L. 3, S 4, Dig., lib. XL VII, tit. xn. un édit (L. a , $ 1, lib. XLVIII, tit. m). 
'^ L. 17, Dig., lib. [, tit. y. Ulpien qualifie rescrit un édit d'Hadrien 
' L. 3,S u Dig,, ïih. L , lit. u ; C. /««. (L. 4, S a, lib. XLVIII, tit. vin). 

1. lib. X, tit. LXi [lix]. 

58. 
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Parmi les instructions [mandata) adressées aux gouverneurs 
des provinces, je signalerai celles qui contiennent des règles 
de droite 

Il est interdit à toute personne attachée à Tadministration 
des provinces, aux préfets de cohorte ou de cavalerie, aux 
tribuns^ d'épouser une femme originaire de cette province ou 
y ayant son domicile, ni d'accepter des présents^. 

Les militaires peuvent tester sans observer les formes aux- 
quelles sont soumis les autres citoyens*. Il leur est défendu 
de former dans les camps des associations^. 

Les irénarques doivent arrêter les brigands et les ques- 
tionner sur ceux qui les ont assistés comme complices ou 
receleurs; ils doivent transmettre aux magistrats, sous pli 

» 

cacheté, le procès-verbal de l'interrogatoire^. 

Pour rendre moins fréquentes les violations de sépulture, 
il est interdit de déposer de l'argent dans les tombeaux^. 

Les gouverneurs, saisis d'une plainte d'un patron contre 
son affranchi, sont autorisés à le punir suivant la gravité du 
délit commis^. Ils doivent surveiller et punir ceux qui, par spé- 
culation, accaparent certaines marchandises pour en faire 
hausser les prix ^; faire enchaîner les personnes relaxées sans 



' Les mandata étaient adressés aux 
gouverneurs sous forme de lettres (L. & 
pr. , Dig. , iîb. XLVII , tit xi) par les soins 
de Vab epistulis. Il y avait , au moins sous 
Alexandre Sévère , un employé chargé de 
ces mandata. L'affranchi Tbeoprepes fut 
successivement prœpositus a crjstallinis , 
prœjMsitas a Jib[a]lis, trieliniarcha, procu- 
rator saltas Domitiani, procurator ad prwdia 
Galliana, procarator a mandatis, (Corp. 
Inscr, Lat., III, 536.) 

• L. 38, 63, 65, Dig,, lib. XXIII, 
tit. II. C. Jn$t. 6 , lib. V, tit. iv. 



^ L. 6, S 3, Dig,, lib. I, tit. xvi. 

* L. I pr., Dïj. , 13>. XXIX, tit. i. 

^ L. i pr., Dig., lib. XLVII, tit. xxii. 

' L. 6, S 1, Dig.. lib. XL VIII, tit. m. 
Cf. L. Â, S a , eod. lib,, tit. xiii. 

' L. 5, S 3 [4, S 6], eôd. lib., tit. xiii. 
Une disposition analogue se trouvait dans 
la loi des Douze Tables (Cicéron, De Legi- 
bas, lib. II, c. xxiv) et dans l'édit des 
édiles (Corp, Inscr. Lat., VI, 1875). 

• L. 7, S i, Dig., lib. XXXVII, 
tit. XIV. 

' L. 6 pr., Dig., lib. XLVH, tit. xi. 
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cause par les magistrats municipaux et infliger à ceux-ci une 
amende^; mettre sous séquestre les biens des contumaces^; 
s'abstenir de prononcer la peine de l'emprisonnement à perpé- 
tuité^. Les gouverneurs seuls avec les magistrats ont qualité 
pour condamner à l'amende *. 

Lorsqu'un décurion a commis un crime entraînant la 
peine de la relégation hors de la province, le jugement pro- 
noncé contre lui doit être déféré à l'empereur. Si le crime en- ' 
traîne la peine capitale, le décurion doit être conduit au tri- 
bunal impérial pour y être jugé ^. Sauf en cas de parricide, un 
décurion ne peut être condamné à mort; on lui applique seu- 
lement les peines de la loi Cornelia ^. 

Il est défendu aux magistrats municipaux de faire des do- 
nations aux dépens des cités, même avec le consentement de 
la curie ^. 



^ L. lo, Dig., lib. XL VIII, tit. m. 

* L. 5 pr. , eod. lib. , tit. xvii. 
^ L. 55, eod. lib., tit. xix. 

* L. i3i\ S 1, Dig., lib. L, tit. xvi. 



* L. 27, S 1, Dig., lib. XLVin, 
tit XIX. 

• L. i5, eod. 

' Pline, Ep., lib. X, cxi, cxiu 
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SECONDE PARTIE. 



LES CONSIUA SACRA SOUS DIOGLÉTIEN. 



Quelle était, à ravènement de Dioclétien, la situation du 
consilium principis? 

Au point de vue politique et administratif, son influence 
avait continué à grandir aux dépens de celle du sénat. Nous 
avons constaté qu'à certaines époques, sous Septime Sévère et 
Caracalla comme sous Alexandre Sévère, le couseil du prince 
fut une sorte de conseil d'empire. Le moment approchait où 
le sénat allait perdre jusqu'à l'apparence du pouvoir. Le jour 
où Dioclétien transporta hors de Rome le siège du gouverne- 
ment, le sénat dut comprendre que son rôle était fini comme 
corps politique. Le conseil du prince prit sa place sans avoir 
son autorité; au lieu de constituer un pouvoir rival de celui 
de l'empereur, il resta placé sous sa dépendance. C'était un 
acheminement vers le consistorium des empereurs chrétiens. 

Au point de vue législatif et judiciaire, le conseil du prince 
était depuis longtemps chargé d'élaborer les constitutions 
impériales. Le Sénat était habitué à enregistrer les volontés de 
l'empereur, à accueillir par des acclamations la notification 
qui lui en était faite. 

Les modifications introduites sous Dioclétien dans l'orga- 
nisation du conseil ont consisté dans la multiplication des 
consilia sacra; dans la prépondérance attribuée aux magistri scri-- 
niorum auxquels on subordonna les membres ordinaires du 
conseil; enfin dans la création du vicarius a consiliis sacris. 
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CHAPITRE PREMIER. 

LES CONSIUA SÂOBA DBS AUGUSTES ET DES GliSARS. 

Le changement opéré en 286 par Dioclétien dans la consti- 
tution de rÉtat eut pour conséquence le dédoublement du 
conseil du prince. On sait que pour faciliter la transmission 
de Tempire , pour prévenir les troubles qui se produisaient à 
peu près régulièrement à la mort de chaque empereur, Dio- 
clétien, à l'exemple de quelques-uns de ses prédécesseurs, 
prit un associé à Tempire. Mais tandis que dans le système 
inauguré par Marc-Aurèle', les deux empereurs avaient auto- 
rité sur tout le monde romain, sous Dioclétien l'empire fut 
divisé. Chacun des Augustes eut l'administration exclusive de 
la partie qui lui avait été assignée; l'Occident fut attribué à 
Maximien , Dioclétien se réserva l'Orient. 

Quelques années plus tard, le 1*' mars 398, chacun des 
Augustes choisit un César appelé à sa succession future. Ga- 
lère pour Tempîre d'Orient, Constance pour l'empire d'Occi- 
dent. La nomination des Césars eut-elle pour effet d'amener 
un nouveau dédoublement des consilia sacra de Dioclétien et de 
Maximien? Cela n'est pas douteux, mais on peut hésiter sur 
le point de savoir si les consilia des Césars eurent des attribu- 
tions aussi étendues que les consilia des Augustes. On ne con- 
naît pas d'une manière certaine les limites des pouvoirs qui 
furent accordés aux Césars; mais comme ils étaient revêtus de 
la puissance tribunitienne ^, ils avaient une part effective dans 
l'administration de l'empire. Doit-on les assimiler de tout 

^ Capitolin, Antonin. philos,, c« vu. *— ' Édit de Dioclétien de pretUs reram. (Corp, 
Inscr, Lat, m, p. 8a A*) ' 
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point aux Augustes? Il en était ainsi, semble-t-il, sous Cari- 
nus'; mais, en Tabsence de témoignages formels, je suis porté 
à croire que les Césars du temps de Dioclétien n'étaient que 
des chefs militaires, des administrateurs. Ils avaient le pou- 
voir judiciaire dans sa plus large acception, mais non le pou- 
voir législatif. Leur pouvoir judiciaire était une conséquence 
de leur qualité d'administrateurs : dans les idées des Ro- 
mains, l'administration et la justice n'étaient pas séparées 
comme de nos jours; tout administrateur était en même temps 
un justicier^. 

Mais jusqu'où s'étendait le pouvoir judiciaire des Césars? 
N'avaient-ils que le droit de statuer comme juges? ou pou- 
vaient-ils également trancher, par voie de rescrit , les difficultés 
sur lesquelles ils étaient consultés par des particuliers ou par 
des magistrats? Les auteurs qui ont examiné cette question 
sont divisés^. J'inclinerai pour ma part à accorder aux Césars 
le droit de rescrihere, et la raison qui me détermine est fondée 
sur le caractère que présentent les rescrits du temps de Dio- 
clétien. Ces rescrits sont des actes administratifs bien plus que 
des actes législatifs. Ils ont pour but, non pas d'introduire 
des règles nouvelles, mais de rappeler aux particuliers et aux 
magistrats qui les ignorent les règles depuis longtemps établies. 
Obliger les plaideurs qui habitaient dans la circonscription 
gouvernée par un César à s'adresser, pour obtenir justice, à 

* Vopiscus , Cariims, c. xv : • Cum Capsar * Cf. Mommsen , Veher die Zeitfolge der 

decretis sibi Galliis atque Italia Illyrico His- Verordnimgen Diocleûans und seiner Mitre- 

paniisacBritanniiset Africarelictusapatre genten dans les Abhandlungen der Kônigl. 

Caesareanumteneretîmperiuin,sedeaiege, Akademie der Wissensckafïen de Berlin, 

ut omnia faceret quœ Augusti fadunt. ..» 1860, p. 419; Bethmann-Holweg , Der 

^ Pour Tépoque postérieure à Dioclé- rômische Civilprozess , t. lU, p. a 16; 

tien, le pouvoir judiciaire des Césars est Huschke, Ueher den Gregorianas und Her- 

at testé par Ammien Marcellin, XVf, 5; mogenianas Codex dans Zeilschrift fur 

XVI II, 1. Rechtsgeschichte , 1867, P- ^9^- 
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Maximien ou à Dioclétien, c'eût été les exposer à des lenteurs 
incompatibles avec le but qu'on s'était proposé d'atteindre en 
établissant la tétrarchie. 

Ce n'est pas à dire toutefois que le droit que nous attri- 
buons aux Césars ait été exclusif de celui des Augustes. Entre 
les Augustes et les Césars il y avait une hiérarchie, ordo numi- 
numK Dans les monuments épigraphiques et dans les inscrip- 
tions des constitutions impériales, le nom de Dioclétien pré- 
cède toujours celui de Maximien; le nom de Constance précède 
celui de Galère^. Il est même à remarquer que la présence 
d'un César n'effaçait jamais le souvenir des Augustes, comme 
le prouvent un passage du panégyrique de Constance ^ et une 
inscription trouvée récemment à Trêves ^. Aussi rien n'empê- 
chait les magistrats, surtout dans les causes graves, de sol- 
liciter une décision du premier Auguste. La collatio lerjum 
mosaïcaram et romanaram en fournit un exemple^ : elle contient 
un rescrit daté d'Alexandrie et adressé par Dioclétien à Julien, 
proconsul d'Afrique, relativement aux Manichéens. 

Si les Césars ont participé au droit de rescribere en tant 
qu'administrateurs, le pouvoir législatif proprement dit fut, à 
mon avis, réservé aux Augustes. Comment l'ont-ils exercé? 11 
ne paraît pas que les constitutions, ayant un caractère de gé- 



' Panegyrici veteres , t î, p. lia, éd. 
Arntzenius. 

* De Longpérier a établi que, sur les 
moyens bronzes frappés sous Dioclétien, 
les notes numérales grecques placées à 
Texergue s'accordent avec le rang que 
chacun des princes occupait dans TÉtat : 
Dioclétien A, Maximîen B, Constance F, 
Galère A. (Comptes rendus de VAcddémie 
des Inscriptions et Belles Lettres, 1866, 
P- 299.) 

Sav. ^;trang. 1" série , t. IX , II* partie. 



^ Op, cit., 1. 1 , p. 239 : a Cum apud rra- 
jestatem taam dîvina virtutum vestrarum 
miracula praedicarem. » 

* Jahrbàcher des Vereins von A IterthumS' 
Jreunden im Rheinlande, 1876, t. LVÏII, 

p. 177 : 

Indulgtntissimo d{omî)n{o) Flavio Val{e' 
rio) Constantio, nohilissimo Cœs(ari)^ Vale- 
rius Concordius, v(ir) p[erfeclissiimis) , dux , 
devotus numini majestatique eoram. 

* Tit. XV, c. III. 

59 

IMPBIVCKIE V/tTIO-.Aie. 
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néralité, aient été l'œuvre d'une délibération commune. La 
décision prise par l'un des Augustes était communiquée à 
l'autre ainsi qu'aux Césars, et elle ne devenait obligatoire dans 
les pays soumis à leur autorité que lorsqu'elle avait été régu- 
lièrement pronmlguée. 

CHAPITRE IL 

0H6ANISATI0N DES CONSILIA SACRA, 

Ce qui caractérise les consilia sacra sous Dioclétien, c'est 
l'établissement d'une hiérarchie entre les membres du conseil 
et les macjislri scriniorum ; c'est l'institution du vicarius a consiliis 
sacris. Les renseignements que nous possédons à cet égard 
sont dus à une inscription trouvée à Rome en i856. 

s> DOGMATII 

HONORI 
•C • CAELIO SATVRNINO • V- C 

ALLECTO PETITV -SENATVS INTER 

CONSVLARES COMITI -ON- CONSTANTINI 

5 VICTORIS AVG • VICARIO PRAEFECTVRAE 

VRBIS IVDICI SACRARVM COG • VICARIO 

PRAEFF • PRAETORIO • BIS IN VRBE ROMA 

ET PER MYSIAS • EXAMINATORI PER ITA 
LIAM PRAEFECTO ANNONE VRBIS RATIo 

.o NALI PRIVATE VICARIO SVMMAE REI 

RATIONVM RATIONALI VICARIO PER 
GALLIAS M AGISTRO CENSVM VICARIO 
A CONSILIIS SACRIS MAGISTRO STV 
DIORVM MAGISTRO LIBELLORVM DVCE 

>5 NARIO A CONSILIIS • SEXAG • A CONSILIIS 

SACRIS • SEXAG • STVDIORVM ADIVTORI 
FISCI ADVOCATO PER ITALIAM 

C-FL-CAELIVS VRBANVSV-C- 

CONSVLARIS PATRI 

[Rome. — Corp. Tnxcr. Lai., Vf, 1704.) 
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Dogmatii. '^ Honori C(aio) Cœlio Saturnino, v{iro) c[larissimo) ^ allecto petita 
senatus inter consalares, comiti d{omini) n[osiri) Constantini Victoris Aug[asti) , vi- 
cario prœfecturœ urbis, judici sacraram cog[niiionum) , vicario prœf(ectorum) prœ- 
iorio lis in urhe Roma et per Mysias, examinaiori per Italiam, prœfecto annon(a)e 
urbis, rati[o]nati privat(a)€, vicario sammœ rei raiionum , rationali vicario per GalUas, 
magiêtro censu(u)m, vicario a consiliis sacris, magistro studiorum, magistro libello- 
rum, dacenario a consiliis, sexag[enario) a consiliis sacris, sexag(enario) studiorum 
adjutori , fisci advocato per Italiam , C(aius) Fl(avias) Cœlius Urbanas, v(ir) c(laris- 
simus)^ consularis, patri. 

Jusqu'à la découverte de cette inscription, on attribuait à 
Constantin la réorganisation du conseil impérial, et l'on 
n'apercevait guère par quel lien le consistorium se rattachait au 
consilium principis des second et troisième siècles. « Un règne 
aussi long que celui de Dioclétien et rempli de tant de grands 
événements est néamoins, dit Tillemont \ un des plus incon- 
nus de toute l'antiquité. Car nous n'avons aucune histoire 
qui en traite un peu amplement, quoiqu'on ne manquât pas 
alors de grands historiens. » L'épigraphie est venue ici, comme 
dans bien d'autres cas, suppléer les lacunes de l'histoire et 
permettre de suivre la transition entre l'ancien et le nouveau 
conseil. 

SKGTION PREMIÈRE. 

LES A CONSILIIS SACRIS, 

Sous Dioclétien, les membres du conseil portent un titre 
un peu diflPérent de celui qu'ils avaient au commencement du 
troisième siècle : on les appelle a consiliis sacris^. Ils sont divisés 
en deux classes. Il y a le dncenarias a consiliis sacris et le sexa- 
genarius a consiliis sacris. Ce dernier correspond à l'ancien 

* Histoire des empereurs, t. IV, p. 62. Cf. Mommsen, Naove Memorie delV Insti-^ 

* Bien quMl y ait quelques divergences tuto di côrrisp, archeoL di Roma, p. 33 1; 
sur Id date de notre inscription , on est Borghesi , t. V, p. 5oo ; mes Etudes d*épi- 
d*accord pour admettre que Satuminus graphie juridique , p. 33. 

iîit membre du conseil sous Dioclétien. 

59. 
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adsumptus in consilium (id sestertia sexagena railla nummum, mais 
il n'y a pas de centenarius consiliarias . Il ne paraît pas avoir 
existé de classe intermédiaire entre le dacenarias et le sexa- 
genarius aconsiliis sacris. C. Caelius Saturninus fut nommé direc- 
tement dncenarias a c. s. en sortant de la charge de 5(?rra^(?narm5. 

Quelle est la signification de ce changement? A-t-on voulu 
augmenter le traitement des conseillers de première classe en 
le portant à 200,000 sesterces ou bien le titre ducenarius est-il 
employé pour indiquer tout simplement le rang occupé dans 
la hiérarchie? Pour résoudre cette question, il faudrait pou- 
voir déterminer rigoureusement si C- Caelius Saturninus a été 
conseiller de l'empereur avant ou après la réforme monétaire 
accomplie par Dioclétien entre les années 296 et 3oi, puis 
savoir si après cette réforme les mots centenarius, ducenarius ont 
continué à indiquer le traitement de certains fonctionnaires, 
évalué d'après l'unité monétaire qui avait course Ce qui est 
certain, c'est que la situation des conseillers de première 
classé était plus relevée que par le passé, au moins par rap- 
port aux conseillers de seconde classe. 

Les a consiliis sacris jouissaient de certains privilèges. Si, 
pendant qu'ils étaient in sacro comitaiu, un tiers prenait pos- 
session de leurs biens, la prœscriptio longi temporis ne leur était 
pas opposable; ils pouvaient invoquer une juste cause d'ab- 
àence. Telle est la décision rendue par Dioclétien le 1 5 février 



^ Dans. une inscription en Thonneur du 
César Constance (agS-SoS), le premier 
archonte de Synnada est qualifié Zovxrf- 
vipios, par allusion peut-être à sa for- 
tune (cf. G. Perrot, Revue archéologique , 
t. XXXI, p« 196) : 

Tèv èTTi^avé&larov Ka<- 
napa <l}X(à€tov) OiaXépiov 



KœalàvTiOv tf Aa/xirpa 
Tâ)y ^Mwcâétùv^ firjTpà' 
TToXiç kolI his vecûxàpos 
r&v ^e€(a(Tlùnf) hià tûw tare- 
pi ràv iip{éLrt(Tlov) Zovar^vàptov 
<î>X(i€iùv) Aùp[TjXiov) k)(iXXéa "apùô- 

Tov âpxpvra rà rpnàv 
dpxàvreov. 
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286 en faveur de son premier médecin [archiatrus) Aureliùs. 
Les raisons données par le rescrit prouvent que ce n'est pas 
une décision d'espèce, mais une règle applicable à tous ceux 
qui sont in sacro comitatu ^ 

On a peu de renseignements individuels sur les conseillers 
du temps de Dioclétien. On ne connaît qu'un très petit 
nombre d'entre eux : C. Caelius Saturninus, Celsinus men- 
tionné par Vopiscus dans sa biographie d'Aurélien ^, peut-être 
aussi Q. Axilius Urbicus, vir perfectisslmus , qui fut a stiidiis et a 
consiliis Augustoram^. 

La charge d'à consiliis sacris servait de préparation à celle 
de magisler scriniorum. C. Caelius Saturninus fut nommé ma- 
(jister lihellorum après avoir été ducenarias a c. s.; Q. Axilius 
Urbicus passa de la charge d'à studiis et a consiliis Augnstorum à 
celle de magister sacraram cognitionam. 

Les consilia sacra comprenaient encore, sans aucun doute, 
des membres en service extraordinaire, mais nous manquons 
de détails sur ce point. 



SECTION IL 

LES MAGI8TRI SCBINIORVM, 



Sous Hadrien et ses successeurs, les secrétaires du prince, 
ab cpistalis, a libellis, a studiis, étaient presque des magistrats. 
Us obtenaient cette charge après avoir rempli les principales 
fonctions de l'ordre équestre et ne la quittaient que pour 
être appelés à la préfecture d'Egypte ou à la préfecture du 
prétoire^. Sous Dioclétien, il n'en est plus ainsi. Les magistri 

^ c, JusL a, S 1» lib. Vil, lit. xxxv ; * C. XLiv. 

«... Quando juslœ absentke ratio et neces- ^ Corp. Inscr. LaL , V, 89.7a. ■ 

sitatis publicT obsequium ab hujusnxxlî * Il en était ainsi m^me dans ia pre- 

praejudicio te defendat. » mière moitié du troisième siècle. On con- 
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scrïiiioram ont bien, à peu de chose près, les mêmes attribu- 
tions que les secrétaires du prince * ; mais la charge dont ils 
sont revêtus présente un caractère tout différent, 11 suflBt de 
lire le cursus honorum de C. Caelius Satuminus pour s'en con- 
vaincre. On devient magister après avoir passé par les emplois 
inférieurs du palais. L'avancement a lieu d'une charge de 
cour à une autre, d'un magisteriam à un autre. Saturninus fut 
. successivement sexagenarius studioruni adja'tor, sexagenanus a 
consiliis sacris, dacenarius a consiliisy magister libelloram, magister 
stadiorum. Il ne fut appelé aux fonctions publiques qu'après 
avoir rempli la charge la plus importante parmi les charges 
de cour, celle de vicarius a consiliis sacris, et il n'obtint la pré- 
fecture du prétoire que longtemps après. A la fin du second 
siècle au contraire, les charges de conseiller et de secrétaire du 
prince étaient confondues avec les autres fonctions publiques. 
M. Aurelius Dionysîus Papirius fut d'abord conseiller de l'em- 
pereur, puis a copiis Aagiisti per viam Flaminiam et prœfectus 
vehiculorum ; il devint ensuite a libellis, préfet de l'annone et 
préfet d'Egypte^. Ce changement dans les règles sur l'avance- 
ment implique une modification profonde dans l'organisation 
des scrinia. 

On sait que pendant longtemps les emplois inférieurs de 
l'administration furent confiés à des affranchis et à des 
esclaves. C'était aussi parmi les liberti Augusti, les servi Cœsaris 

naît les exemples de Papinien , de Paul et n eut de valeur propre qu à la fin du 

d'Ulpien. Cependant les scriptores historiœ troisième siècle. 

Aagustœ parient des palatii magisteria sous ^ Vopiscus [Carinus, c. xvii) dit quun 

Alexandre Sévère ( Lampride , c. xxxii ) ab epittalis de Dioclétien , Claudius Eusthe- 

et même sous Hadrien (Spartien, c. xi). nius, avait écrit, sans doute par ordre de 

Mais il ne faut pas oublier qu'ils écrivaient Tempereur, la biographie de chacun des 

sous Dioclétien et qu'ils ont pu appliquer chefs de la tëlrarchie. 
à Tôpoque antérieure une expression qui ' Sapra, p. 35o. 
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que les secrétaires de l'empereur choisissaient leurs auxiliaires ' . 
Au commencement du troisième siècle, Tusage s introduisit 
de les remplacer par des soldats^. C'est à eux qu'on remettait 
les requêtes adressées aux magistrats^; ce sont eux qui intro- 
duisaient les plaideurs^ recevaient l'engagement des cautions ^, 
remplissaient les fonctions de séquestres^, enregistraient les 
actes judiciaires^; c'est en leur présence que les jugements 
devaient être prononcés ^ ; ce sont eux qui en assuraient l'exécu- 
tion*. Ces employés militaires avaient une position stable; les 
magistrats se renouvelaient, mais eux restaient à leur poste indé- 
finiment*. On leur donnait le nom général à'offiçiaJes, en leur 
conservant le titre correspondant à leur grade dans l'armée. 
C'est ainsi que l'on trouve un centurion dans Yojficium du préfet 
de l'annone '^ ; un cornicalarius auprès des préfets du prétoire, de 
l'annone, des vigiles, auprèsdes legati Aagusti etdes procurateurs 
provinciaux**; un commentariensis ainsi que des optiones et des 
specnlatores *^ près des présidents des provinces; des a (juœstionibus 
à côté des préfets du prétoire et de la ville *^; des stratores auprès 
des préfets du prétoire, des legati Augusti et des procurateurs 
des provinces, mais non auprès des proconsuls**; enfin des 
adjutoreSy des librarii, des notariiei des exceptores^^. 



* Cf. Wallon, Histoire de V esclavage, 
HP partie, c. xiv, t. II F, p. laS. 

* Cf. Pline, Ep,, lib. X, xxxii, xxxiit. 
' L. 73 [72], %., lib. XLVlï, tit. II. 

* L. 17, Dig., Jib. II, tit. iv. 

* L. 7, S 2, eod. lib., tit. vill; L. ii, 
S 1, lib. X, tit. IV. 

* L. 45, $ 7, Dig., lib. XLIX, 
tit. XIV. 

' C. Jast. 6 , lib. VII , tit. xlv. 

* L. 5, S 27, Diy., lib. XXXVI, tit. IV; 
L. 3 pr., lib. XLIII, tit. IV; L. 68, 
lib. VI, tit. I. 



* L. 34 pr., Dig., lib. XII, tit. i : 
• Praesidis provinciae officiales perpetui 
sunt. » 

•• L. 43, S 1, Dig., lib. XIIÏ, tit. vu. 

" Corp. Inscr. Lat, VIII, 4325; IX, 
5358; XI, 20; VI, 1057; II, 4i55;IIÏ, 
1 106; X, 1679; de Boissieu, p. 236. 

" L. 6, Dig\, lib. XLVIII, tit. xx. 

''^ Corp. Inscr. Lat., VI, 2755, 2880. 

'* Corp. Inscr. Lat., VI, 34o8; II, 
4ii4; m, 3334; Vllï, 2749; L. 4, S 1, 
Dig. , lib. I , tit. xvi. 

" Corp. Inscr. Lai., III, 2062, 3543; 
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Sous Dioclétien, on désigne plus particulièrement sous le 
nom d'officiales ceux des auxiliaires des fonctionnaires impé- 
riaux qui ont un caractère militaire, comme les Cœsariani 
chargés d'exécuter les décisions des agents du fisc*. Les em- 
ployés subalternes de l'administration portent le titre de cohor- 
taies. Leur situation est sensiblement modifiée; ce ne sont plus 
des soldats détachés au service des magistrats, mais des fonc- 
tionnaires civils qui n'ont de militaire que le nom ^. Dioclétien 
distingue ceux qui in legione vel vexillatione militant et ceux qui 
m cohorte militant^. Pour les uns comme pour les autres, il y a 
des règles spéciales déterminant le chiffre de la solde, les 
conditions d'avancement, les privilèges qu'ils peuvent invo- 
quer ^. 

Les fonctionnaires inférieurs de la cour étaient dans une 
situation analogue. Eumène, dans un discours prononcé à 
Autun en 296, parle des stipendia sacrarum cognitionum comme 
il parlerait des stipendia militiœ. Il félicite les empereurs de 
montrer pour les emplois civils la même sollicitude que pour 
les emplois militaires et d'avoir créé une école où pourront se 
former à fart de la parole les jeunes Gaulois qui se destinent 
aux sacrœ cognilioncs et aux palatii magisleria^ . 

Ces magisteria étaient au nombre de cinq. Il y avait des ma- 
gistri sacrœ mcmoriœ, studioram, libelloram, sacrarum cognitionum ^ 
epislularam. Leurs attributions devaient être à peu près les 

V, .^76; Vllï, Q755;Vi,2977. Cf. Caver, Prœtoriae considendum foret, queai po- 

De Muneribas militaribas ceniarionatu infe- tissimuni prœficerent, sui arbitrii esse 

rioribus. (Epkem. epigr., t. IV, p. 355.) duxerunt; ne ii quos ad spem omnium 

' C. /u5^ 5, iib. X, tit. I. tribunalium , aut interdum ad stipendia 

^ Pseud. Ascon., In Verr., I, 28. cognitionum sacrarum, aut fortasse ad ipsa 

^ C Just. 3, iib. X, tit. LV [liv]. palatii magisteria provehi oporteret , veluti 

* C. Theod. 11, Iib. VIII, tit. iv. repentino nubiio in mcdiis adolescentiœ 

^ Piv instaur, schoL, c. v : « ...INeque fluctibus deprehensi, incerta dicendi signa 

aliter quam si equcstri turmœ, vel coliorli sequerentur. • 
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mêmes que par le passé. Toutefois une partie de celles des ab 
epistulis et des a tibellis semble avoir été transférée a« ma- 
gister sacrœ memoriœ. Eumène présente ce magister comme étant 
l'interprète des pensées de l'empereur, l'organe autorisé à les 
exprimera Par suite les décisions qui autrefois émanaient du 
bureau a libeUis sont désormais Tœuvre du bureau sacrœ me- 
moriœ. C'est également le magister sacrœ memoriœ qui arrêtait 
les termes des messages de l'empereur; le magister epistularam 
n'avait plus qu'à en assurer l'expédition^. 

Les employés de ces magisleria formaient la militia litterata 
par opposition à ceux du cames disposilionum que l'on choisis- 
sait pour leur probité et leur activité ^. Ils étaient tous nommés 
par l'empereur; l'avancement avait lieu sur la proposition de 
leur magister respectif \ 

Tout en restant des chefs de service ayant sous leurs ordres 
un nombreux personnel, les magistri scrinioram n'avaient pas, 
sous Dioclétien, une position aussi élevée que les principes 
officiorum sous ses prédécesseurs. Us touchaient, il est vrai, 
un traitement important; le magister sacrœ memoriœ de Con- 
stance recevait 3oo,ooo sesterces^. Mais ils ne marchaient 
plus de pair avec les plus hauts fonctionnaires de l'Etat. Seul 
l'a rationibus semble avoir conservé le rang qu'il occupait au- 
trefois. En s'adressant à lui, l'empereur dit : gravitas tua^. Il 
n'est pas qualifié ma^i5/er : on lui donne le titre àe rationalis , à 

^ Il caractérise son emploi en ces ^ Cf. C. Just. 8, iib. XIÎ, lit. xix; Go- 
termes (op, cit., c. VI ) : «Mediocrem defroy, a4 C, Theod. i, iib. \1, tit. xxvi. 
vocem cslestia. .. verba et divîna sensa * Cf. h seconde lettre adressée au pro- 
principumprolocutam abarcanissacrorum ximns me/non« Januariu s , xupra^p. ioo, 
penetralium ad privata Musarum adyta note 5. 
transtuiit* * Eumène , op. et/. , Ck xi. 

' Cf. G. Hirschfeid, op. cit., p. 212. ' C. Just. i, Iib. X, tit. x. 

Sav. étraug. V* série, (. IX, ïf partie. 60 
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Staav(^ordTt)s Hadohnôs \ qui depuis longtemps s'était intro- 
duit dans l'usage ^. 



SECTION IlL 



LE VICARIUS A COUSIUïS SACRIS, 



Deux constitutions, insérées l'une au code de Justinien, 
l'autre au code Théodosien, nous font connaître la composi- 
tion du conseil avant et après Dioclétien. La première remonte 
au règne de Caracalla', la seconde à celui de Julien*. 11 suffit 
de comparer ces deux textes pour apprécier le changement 
opéré dans llntervalle d'un siècle et demi qui sépare les 
auteurs de ces deux constitutions. Au commencement du 
troisième siècle, les préfets du prétoire sont au premier rang 
parmi les conseillers ; au milieu du quatrième , il n'en est plus 
fait mention, et à leur place figurent le quœstor sacri palatii, 
le mngister officiomm,le cornes rei privât œ et le cornes sacraram 
largitionwn. 

D'où vient ce changement? Comment les préfets du prétoire 
n'ont-ils plus dans le conseil la place prépondérante qui leur 
était précédemment attribuée? C'est ce qu*il était difficile 
d'expliquer avant la découverte de l'inscription de C. Cœlius 
Saturninus. 

Dans le cursus honorum de ce personnage, on trouve au- 
dessus de la charge de magister UbeUoram et de celle de magisler 



* Corp, Inscr, Grœc, iSQ2. 

* Tel est le titre porté par Jotius Anto- 
ninus, rationalis de Maximien, et par Ba- 
silius Donatianus, ixitionalis de DIoclétien. 
(Corp. Inscr. Lat,, III, 325; VI, 1121.) 
On trouve cependant le titre a rationibus 
donné sous Dîoclétien à /Eniilius Victor. 
( Corp, Inscr, Lat, , VI , 1 1 20.) Peut être en 
est-il de même dans une inscription dédiée 



A Maximien parGeniînius Festus V- PAR, 
si Ton traduit ces mots par v[ii) p[erfeciis' 
simus) a r[atiwiibus). (Ephem. epigr,, IV, 
795.) — Le directeur de la raih privata 
porte sous Dioctétien' le titre de magister 
rei snmmœ privatœ, (Corp, Inscr, Lat, , VIII , 
822.) 

' C. Jast, 1 , lib. IX , tit. li. 

* C, Theod, 5 , lib. XI , tit. xxxix. 
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studiomm, c est-à-dire au-dessus des chefs de bureau de la 
chancellerie impériale, une charge nouvelle, celle de vicarius 
a consiliis sacris. Jusqu'alors les divers magistri relevaient di- 
rectement des préfets du prétoire*; mais il élaît difficile aux 
préfets de s'occuper d'une manière efficace de cette partie de 
leurs attributions. Dès le temps d'Alexandre Sévère, Dion Cas- 
sius exprimait la crainte que le temps ne leur fît défaut pour 
les choses nécessaires^, et sous Caracalla, Marcius Agrippa 
prœerat plerisque officialium ^. Cette charge ne fut pas maintenue 
dans la suite; mais l'utilité n'en était pas moins certaine. Dio- 
clétien la rétablît. La place occupée dans notre inscription par 
le magister libelloram et par le magister sludiorum montre que 
désormais ils sont sous l'autorité d'un nouvel agent impérial. 
Les magistri scrinioram, et sans doute aussi le magister admission 
num, ne sont plus sous les ordres des préfets du prétoire, mais 
sous ceux du vicarius a consiliis sacris. 

Cette conclusion, à laquelle nous conduit l'examen du cursus 
honorum de Saturnînus, est confirmée par ce que nous savons 
sur l'organisation du consistorium au cours du quatrième siècle. 
A la tête des ojficia palatina est placé un agent spécial, le ma-- 
gister officiorum, qui remplit les fonctions que nous venons d'at- 
tribuer au vicarius a c. s. La première mention qu'on en trouve 
remonte au temps de Licinius. Il ne faudrait pas en conclure 
que cette charge a été créée par cet empereur. Lydus dit qu'il 
ne peut pas indiquer quel fut le premier magister officiorum. 
Les plus anciens magistri dont le souvenir fut conservé de son 

^ Dion Cassius, iib. LU, c. xxiv : 01 la cohorte da préteur et le personnel admi- 

énapxpi èjiel^ot trpo07â(Tf /Tmror. , , xai nistratif dans les provinces ronwînes, (Mém. 

"mpoaért xai rôiv Kai^apt/ow, rëv r9 èvrff de VÂcad, des Inscr., t XXVI, a' partie, 

d-epairc/a crov ivftp xai Tdy étkXtfp w» p. 53g.] 
Xàyov rtvàç {T]i$[f]aMP. Paul, Sentent,» * Dion Cassiu» , fee. cre. 

Iib. V^ tit, XII ^ 6, Cf, Naudet, Mém, sur ' Spartien, CaracaL, c. vi. 

Go. 
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temps étaient Martînien, magister offwiorum de Licinius, et 
Pailadius, magis le r ojficiorum de ConstaLntin^, Sans doute, au- 
paravant, le titre de magister officiorum n était pas usité. Je suis 
porté à croire qu'on employait celui de vicarius a consiliis sacris^. 

Mais peut-on bien identifier le vicarius a consiliis sacris avec 
le magister officiorum , quand on voit celui-ci marcher de pair 
avec le préfet du prétoire^? Saturninus a dû au contraire 
fournir une longue carrière avant d'arriver de la charge de 
vicarius a c. s. k celle de préfet du prétoire. Comment assi- 
miler deux fonctions si éloignées dans la hiérarchie des 
honneurs ? 

L'objection n'est que spécieuse. Le magister officiorum n'est 
pas arrivé du premier coup à la haute situation qu'il occupe 
à la fin du quatrième siècle. Diverses constitutions du code 
Théodosien nous permettent de suivre, pour ainsi dire, année 
par année, les progrès qu'il a faits. C'est en 862 que l'on voit 
figurer au premier rang des membres du conseil le magister 
officiorum avec le quœstor sax^ri palatii , le comes sacrariim largitio^ 
num et le comes rei privatœ *. La situation de ces palatini était 
alors assez effacée, car c'est seulement en 872 qu'on leur 
donne la préséance sur les viri proconsulares^. Ampelius, à qui 
la constitution est adressée, avait lui-même rempli la charge 
de magister officiorum avant d'être proconsul, et ce n'est que 
bien plus tard qu'il fut nommé préfet de la ville ^. La situation 
du magister officiorum s'est donc relevée peu à peu dans la 
seconde moitié du quatrième siècle. Mais sous Constantin, et 
à plus forte raison sous Dioclétien, les charges de cour étaient 
considérées comme inférieures aux charges publiques. 

' Lib. II, c. XXV. * C. Theod. 5, lib. XI, tit. xxxix. 

^ Cf.Momm8en,iVttOvcMcmorie,p.327. ^ C. Theod. i, lib. VI, tit. ix. 

' C. Theod. 2, lib. Vï, tit. ix. ' Am. Marcel., lib. XXVIII, c. iv. 
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Si nous avons réussi à caractériser exactement la charge du 
vicarius a es., il est facile de voir qu elle a été établie aux dé- 
pens de celle du préfet du prétoire. Dioclétien, en l'instituant^ 
se proposait un double but : affaiblir les pouvoirs des prœfecti 
prœtorio, séparer les charges de cour des fonctions publiques. 

L/amoiûdrissement du préfet du prétoire était la consé- 
quence des changements introduits par Dioclétien dans l'orga- 
nisation politique de l'Etat. Avec un empereur unique, il fallait 
un préfet du prétoire, c'est-à-dire un représentant jouissant 
des pouvoirs les plus étendus. Avec la tétrarchie, le préfet du 
prétoire devait céder le pas aux Augustes et aux Césars ; du 
rang de vice-empereur, il descendait à celui de fonctionnaire. 
On peut dire que ce résultat avait été voulu par Dioclétien 
quand il songea à réorganiser l'empire. 

Jusqu'alors le préfet du prétoire avait été clans l'empire 
romain un personnage nécessaire etpour les empereurs un rival 
dangereux. Ceux-cî avaient besoin d'un représentant, et ils ne 
pouvaient l'avoir qu'à la condition de lui conférer des pouvoirs 
égaux aux leurs. Il y avait là une situation pleine de périls. Les 
prédécesseurs de Dioclétien em ployèrent divers moyens pour se 
garantir contre l'abus que le préfet du prétoire pouvait faire 
de sa puissance. Vespasien nomma préfet son fils Titus qui 
était déjà son associé à l'empire. D'autres essayèrent par des 
mariages de consolider leurs relations avec les préfets du pré- 
toire. Tibère donna sa fille à Séjan ; Sévère maria Caracalla 
avec la fille de Plautien; Gordien III épousa celle de Timési- 
thée. Mais il n'y avait là que des expédients et non l'application 
d'un principe. Il en fut autrement de l'usage qui s'introduisit 
de nommer plusieurs préfets du prétoire. Leurs pouvoirs 
égaux se limitaient réciproquement comme autrefois ceux des 
consuls. Us administraient en commun, de sorte que chacun 
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agissait en nom collecli£ Même avec celte restriction , la puis- 
sance des préfets du prétoire était redoutable. Dîoclétien trouva 
le moyen de Talténuer'. 11 multiplia les préfets du prétoire : 
chacun des Augustes et des Césars en eut un; par suite la 
juridiction du prœfectus prœtorio fut restreinte à la partie de 
l'empire où régnait l'Auguste ou le César dont il était l'auxi- 
liaire. De plus il semble qu'il y ait eu entre les préfets du pré- 
toire une hiérarchie comme entre les Augustes et les Césars. 
Ammien Marcellin qualifie le préfet du prétoire deConstanti- 
nople, primas prœfectus prœtorio^. 

Le pouvoir des préfets fut affaibli d'une autre manière. 
Primitivement ils restaient en charge très longtemps ^ souvent 
toute leur vie; désormais ils se succèdent à de courts intervalles. 
On alla même jusqu'à leur ôter les pouvoirs militaires pour 
les confier aux magislri militum. D'après Zozime, cette innova- 
tion serait due à Constantin ; mais elle pourrait bien remonter 
à Dioclétien. Eusèbe cite, en 297, un magister militum in Oriente 
appelé Veturîus'. Le Martyrologe de décembre mentionne 
Valentinus, magister militum, qui fut mis à mort avec son fils 
Concordius, sous le règne de Maximien. En tout cas, le ma- 
gister militum existait certainement avant 3i5, car, en cette 
année, fut rendue une constitution où il est parlé d'un ex ma- 
gister equitum et peditum *. 

Malgré ces restrictions, les préfets du prétoire restèrent 
les premiers personnages de l'empire après les Augustes et 
les Césars : leurs attributions furent seulement moins étendues 
que par le passé. 

^ Zozime* Ub. Il, c. xxxu. * C Theod. i, lib. XI, tit. i. D après 

* Lib. XVI, c. vin. Haenel, cette constitution serait de lan- 

* Ckron, an, 5^9 1. née 3i3. 
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La création du vicarius a consiliis sacris se rattache ainsi au 
système d'administration dé Dioclétien. Elle a eu pour effet 
d'accentuer la distinction entre les charges de cour el les 
fonctions publiques. Cette distinction est attestée par plusieurs 
constitutions du code Théodosien. Dans la constitution de Va- 
]entinîen, Valens et Gratien de ordine dignitatnm , on range le 
quœstor sacri palatii, le maffister officiorum et les deux comités m- 
craram largitionnm parmi ceux qui sacrario nostro explorata sedn-- 
litate obediunt^. A cette catégorie de fonctionnaires on oppose 
celle virorum illustrium in acta positoram qui sunt in provinciis 
comme les préfets du prétoire ^ le préfet de la ville, le mafjis-- 
ter militum. 

Avant Dioclétien» cette distinction était à peine indiquée. 
On peut en trouver la trace dans la qualification de circa latus 
principum agentes donnée à certaines personnes telles que les 
consiliarii, les adsnmpli in consilinm ,\e proximiis a memoria^. Mais 
les secrétaires ab epistulis, a libellis et autres, choisis parmi 
les membres de Tordre équestre» étaient en quelque sorte 
assimilés à des magistrats, et le préfet du prétoire remplissait 
les fonctions attribuées plus tard au (paœslor sacri palatii et au 
magister officiorum. 

Sous Dioclétien, il n'en est plus ainsi. Les mctgistri scrinio- 
rum, de même que les conseillers des empereurs, exercent des 
charges de cour et non des fonctions publiques. Placés sous 
les ordres du mcarius a consiliis sacris, ils sont, suivant une 
expression qu'on retrouve deux fois dans les constitutions de 
Dioclétien, in sacro comitatu^. 



* C. Tkeod. j, lib. VI, tit. ix. Aagasti nostri. (Orelli, iSôg; Cotf. Inscr, 

* C. Theod. i, Hb. VI, tit. xv. Lat., III, 327, i8o5.) 

' Sapra, p. 353 , note i; p. &oo, note 5. * C. Just, q , lib. VII, tit. xdLXV; c. i. 

Il j avait aussi des protectorH divini lateris eod* lib, , tit. lxvii. 
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SECTION IV. 

LES SÉANCES DU CONSEIL. 



Depuis Marc-Aurèle, les séances du conseil se tenaient, 
comme nous l'avons vu, dans une salle du palais impérial, 
y auditorium. Dans le Bas-Empire, le local aflFecté aux séances 
du conseil porte le nom de consislorium. Doit-on faire remonter 
à Dioclélien cette dénomination? Si ce n'était qu'une affaire 
de mots, la question n'aurait pas grand intérêt pour nous. 
Mais elje implique certaines conséquences relativement au 
cérémonial usité pour la tenue des audiences. Je proposerai 
de la résoudre par une distinction. 

11 ne me paraît pas certain que le lieu de réunion du con- 
seil ait reçu sous Dioclétien le nom de consistorium. Le mot se 
trouve, il est vrai, dans l'inscription d'une constitution \ mais 
ce peut être le résultat de l'inadvertance d'un copiste qui aura 
changé in cons[ilio) en in consistorio. Il est d'autant plus difficile 
d'admetlre la sincérité de ce texte que dans le monument de 
C. Caelius Saturninus, on ne trouve pas l'expression consistoria- 
nus, mais celle (ïaconsiliis sacris. Le mot consistorium apparaît 
pour la première fois dans deux inscriptions de l'an 353 ^. 

Mais si le mot n'existe pas, ce n'est pas une raison pour nier 
qu'il y ait eu, au temps de Dioclétien, quelque chose d'ana- 
logue au consistorium du Bas-Empire. Constantin Porphyrogé- 
nète donne des indications fort précises sur le consistorium des 
empereurs byzantins, particulièrement quand il décrit le céré- 
monial usité pour la réception du légat de la Perse^. Que l'on 

* c. JasL 12 , lib. IX, tit. XLVii. iiri toO èià^vs, év6a rà «crop^potît^ fidtp- 

* Corp. Inscr. LaL, VI, 1739, 17/40. fiapor, x«i tarpo^xvv«r, xai dvuxiarai. Kai 
^ Lib. I, c. Lxxxix : Kai éiraipofiivov fisBô sUrtXÔtf ràv ^avXà^va, 'aâhv ptirtet 

vov ^ijXov, pvïïx^i éauTÔv H^ b wstr^tff iavrèr, xal trpo^xvver èvl rov èhét^ovs, 
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compare son récit avec ce que dit Fauteur du second panégy- 
rique à Maximien et Ton verra l'analogie ^ 

La ressemblance devait également exister quant à l'aména- 
gement intérieur du consistoire. Les historiens nous appren- 
nent que Constantin fit construire le palais de Gonstantinople 
sur le plan de celui où Dioclélien se retira après son abdica- 
tion. Effectivement, dans ce palais de Dioclétien, dont les 
ruines grandioses subsistent encore à Spalalo, on remarque 
une disposition à peu près semblable à celle que nous fait 
connaître Constantin Porphyrogénète ^. 

» 

Enfin ce qui caractérise le consistorium, c'est que les membres 
du conseil se tiennent debout devant l'empereur, tandis que 
précédemment ils occupaient des sièges disposés à ses côtés. 
Dans le conseil tenu par Valérien, on voit assis à droite du 
prince le consul, le préfet du prétoire et le prœses Orientis, à 
gauche les duces limitis et- le préfet de l'annone d'Orient. Au 
contraire, dans le consistoire de Julien, les comités illustres se 
tiennent debout en sa présence. Il me paraît vraisemblable, 



xai dvtalarai. Kal tariXiv èv t& (léaoù tov 
KovmalcûploM bfioieoç nrpoerxvvsr^ xai t<W's 
ép)(jsTai xai (piXsï roits *iaà%0L9, xai Wlaxcu 
èv r6) (ié(T<k), xai èTnhdoxTt rà ypd(iiiaroL, 
xai Xéyet ràv éuntaafAàv rov ^atrtXéûJS 
aùrov. Cf. c. XLvi, lui; Anne Comnène,' 
lib. TX, c. vin; Corîppe, De Laadibus 
Justini rninoris, lib. III, v. igi-aSi. 

^ C. X, p. idi : « Quid iiJud , dii boni ! 
(}uale pietas vestra spectaculum dédit, 
cum in Mediolanensi paiatio admissis^qui 
sacros vultus adoraturi erant, conspecti 
estis ambo, ut consuetudinem simplicis 
vénération! s geminato numine repente 
turbastîs. Nemo ordinem numinum solita 

Sav. étrang, l" série, t. IX, II* partie. 



secutus est disciplina; omnes adorandi 
mora restîtenint, duplicato pietatis oflPi- 
cio contumaces. Atque bxc quidem velut 
interioribus sacrariis operta veneratio 
eorum modo animos obstupefecerat , (jui- 
bus aditum veslri dabant ordines digni- 
tatis. » 

* Dict. Acad. des Beaux-Arts , v"* Cbà- 
teau, p. 237; Miilin, Dict. des Bcaua:- 
Arts, v° Palais, t. III, p. ii; Adam, 
Rains ofthe Palace qf Diocletian at Spaîato; 
Cassas, Voyage pittoresque en Istrie et en 
Dalmatie. Le gouverntment autrichien 
vient d^entreprendre la restauration du 
pnlaîs de Diocléticn. 

61 
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d après le passage précité du panégyrique, qu'il devait en être 
de même dès le règne de EHoclétien. 

Ce que Ton désigne sous le nom de consistorium dans le Bas- 
Empire n est donc matériellement autre chose que \ auditorium 
du temps de Dioclétien. D'ailleurs la nouvelle dénomination 
n a pas fait disparaître Tancienne, de sorte qu'on s'est demandé 
si le consistoire et l'auditoire étaient une seule et même chose^ 
ou s'il y a une différence à faire entre ces deux mots. Hau- 
bold a consacré un chapitre de sa première dissertation^ à 
essayer d'étahlir cette différence; je crains qu'il n'y ait pas 
réussi. D'après lui, il aurait existé deux conseils distincts, l'un 
s occupant des affaires de l'Etat, l'autre ayant des attributions 
législatives et judiciaires. Le premier n aurait pas eu de nom 
officiel avant Dioclétien et serait ensuite devenu le consistorium; 
le second aurait porté le nom ^auditorium. Mais Haubold est 
obligé de reconnaître que cette terminologie n'a rien de fixe et 
que le mot consistorium a souvent le sens qu'il attache au mot 
auditorium ^. 

Est-ce à dire que Dioclétien ne convoquait jamais le 
conseil en dehors de son palais? Evidemment non. Pendant 
ses nombreux voyages, il tenait audience là où îl se trouvait, 
même au cirque^, suivant l'exemple de Marc-Aurèle\ 

* p. a3o. causas hominum deperire. > Ce texte 

' Justinien, parlant de litem in consis- prouve également quecétaient les mêmes 

torium introducere, s^exprime ainsi : «Si personnages qui s'occupaient des di- 

tamen in sacro nostro consistorio lis exor- verses attributions du conseil. ( C. Jiist 5 , 

diumceperit,etii non Aient in eodem die S 3, iib. VIF, tit. lxiii.) Cf. Bethmann- 

completa, tamen perpétua rî eam concedi- Hollweg, Derrômische Civilprozest, t. III, 

mus, cum iniquum sît propter occupa- p. gi. 

tiones florentissimî ordinis , quas circa ' C. Just i a , Iib. IX , tit xlvii. 

nostrae pietatis ministeria habere noscitur, * CapitoUn, Antonin. philos,, c. xv. 
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SECTION V. 

LES ARCHIVES DBS CONSILIA SACHA, 

Les décisions rendues par Tempercur en séance du conseil 
étaient recueillies par les greffiers , comme à Tépoque anté- 
rieure, et classées au rang des acla. Ces acta mentionnaient les 
personnes qui avaient été admises à Taudience et rapportaient, 
avec les conclusions respectives des parties, la décision de 
l'empereur. Quelques extraits [pars actorum) ont été insérés au 
code de Justinien : 

Pars actomm Diocletiani et Maadmiani AA. id. Fehr. . . Indactis Firmino et 
ApoUinario et ceteris principaUbas Antiochiensium, adsiantibus Sabiaus dixit. . . 
Diocletianus...^ 

Impp. Diocletianas et Maximianus A A. ia consistorio dixerani. ..^ 

Les acta étaient conservés dans les archives. Jusqu'à Dio^ 
clétien, les archives impériales avaient été centralisées à Rouie. 
Lors de la division de Tempire en 286 et de rétablissement 
de la tétrarchie en QgS, on dut constituer de nouvelles ar- 
chives à la cour de chacun des Augustes et des Césars. Cette 
multiplication des archives devrait donner des résultats pré* 
cieux pour Thistoire des consilia sacra. 11 semble qu elle doive 
nous mettre en mesure d apprécier l'activité législative et ju- 
diciaire de chacun de ces conseils, le genre d affaires dont il 
s'occupait principalement et de comparer au point de vue 
juridique la situation des diverses parties de lempire. Mal- 
heureusement les constitutions élaborées dans chacun des 
quatre conseils impériaux ne portent pas exclusivement le 
nom de TAuguste ou du César qui les a rendues. Pour main- 

* C. JusL a, lib. X, tit. XLyiii [xlvii]. C. Tlieod. i, lib. Vllf, tit. xv; 5, lib. XI, 
' C Jusi. la, lib. IX, tk. xlyu. Il y « tit. xxxix; ^, iib. I, Ut. xkii; 3, iîb. IV, 
d'autres exemples postérieure à Diodétien : tit xx. 

61. 
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tenir l'unité de législation, elles étaient communiquées aux 
autres empereurs et promulguées en nom collectif ^ 

Pour arriver à reconnaître de qui émane la constitution, la 
sabscriptio seule peut fournir une indication. Mais elle manque 
assez souvent et, quand nous l'avons, suffit-elle toujours à dé- 
signer avec certitude l'auteur de la constitution? D'après cer- 
tains auteurs, on ne pourrait attribuer à Maximien que les 
rescrits rapportés dans les recueils composés à l'aide des 
archives de l'empire d'Occident et datés d'une cité comprise 
dans cette partie de l'empire. Tel serait le cas des rescrits 
contenus dans les Vaticana fragmenta, bien que le nom de 
Maximien n'y figure jamais. Le code de Justinien, au con- 
traire, ne renfermerait aucune constitution de Maximien, 
parce que les rédacteurs de ce code auraient puisé unique- 
ment dans les archives de l'empire d'Orient. 

De ces deux conclusions la première seule me paraît exacte. 
Il est facile de prouver que leis Vaticana fragmenta ont été 
compilés en Occident, bien que l'inscription des rescrits ne 
donne jamais le nom de Maximien, et que partout on y ait 
substitué celui de Constance. 

Pourquoi donc cette haine du nom de Maximien alors que 
les rédacteurs du code de Justinien l'ont soigneusement con- 
servé? C'est que le rédacteur des Vaticana fragmenta a puisé à 
une autre source que les commissaires de Justinien. Il avait 
sous les yeux un recueil fait dans une partie de l'empire où 
l'on avait mis à exécution les ordres de Constantin. Ce 
prince, disent Lactance et Eusèbe, fit abattre les statues de 
Màximien après sa mort et fit effacer son nom. On en fit au- 
tant pour Galère. On ne peut objecter que les Vatic.fr. n'ont 

' Cf. une lex data a dominis nostris Diocletiano et Maximiano piis Augustis et Constantio 
nobilissimo Cœsare dans Ruinart. [Acta martyram, p. SgS; éd. de Vérone, lySi.) 



MÉMOIRES PRÉSENTÉS PAR DIVERS SAVANTS. 485 

pas un caractère officiel : là n est pas la question. Il s'agit de 
savoir si les rescrits qu'ils contiennent ont été empruntés à 
des archives publiques ou privées. Or, on ne peut mècon- 
naître qu'ils ont été extraits des archives publiques, car ce 
n'est pas seulement pour Maxiraien qu'on y a observé le dé- 
cret portant damnatio memoriœ, mais aussi pour Géta. Au para- 
graphe 367, on a rayé le nom de ce prince qui aurait dû 
figurer à côté de celui de Caracalla, puisque, en l'an 2o5, date 
du rescrit, Géta était consul avec Caracalla ^ 

S'il est vrai que les Vaticana fragmenta ont été composés à 
l'aide des archives d'Occident, il me paraît bien difficile de 
soutenir que les rédacteurs du code de Justinien n'ont con- 
sulté que les archives de l'empire d'Orient, Et, en effet, les 
constitutions de Dioclétien et de Maxiraien n'ont pas été 
extraites directement des archives; elles ont été empruntées 
au code Grégorien. Justinien l'atteste dans la constitution hœc 
(fuœ necessario, pr. Il déclare qu'il faut composer on nouveau 
code comprenant les constitutions des trois codes Grégorien, 
Hermogénien, Théodosien, et celles qui ont été rendues pos- 
térieurement. Or, l'auteur du code Grégorien puisa aussi 
bien dans les archives d'Occident que dans celles d'Orient. Cela 
est certain pour les constitutions antérieures à Dioclétien; la 
plupart sont d'Occident^; c'est dans les archives de Rome 
qu'on alla les chercher. 

Pour les constitutions du temps de Dioclétien , la proportion 
est renversée; la plupart appartiennent à cet empereur. Cette 
préférence donnée aux décisions du premier Auguste n'a rien 
qui doive nous surprendre; maïs ce n'est pas une raison pour 

' Borghesi, Œuvres, t III, p. i3g. consule ont été empruntées aux ouvrages 

' Un bon nombre sont datées de Rome. des jurisconsultes. 
Celles qui portent la mention sine die et 
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affirmer que lautear du code Grégorien a négligé absolument 
celles de Maximien et des Césars. «Tea trouve la preuve dans les 
décisions contradictoires que parfois il rapporte, par exemple 
sur la question de savoir quelle action on doit donner au créan- 
cier évincé de la chose que son débiteur lui a remise à titre de 
dation en payement. Certains jurisconsultes accordaient lac* 
tion ex empto comme si le créancier avait acheté la chose pour 
un prix égal au montant de la dette; d autres, considérant la 
dation en payement comme un mode d^extinction de lobli- 
gation , rendaient au créancier évincé l'action qu'il avait pré- 
cédemment contre son débiteur. Ces deux opinions sont con- 
sacrées par des rescrits insérés au code de Justinien et attribués 
à Dioclétien et à Maximien. Je suis tenté d'expliquer cette anor 
malie en disant que ces deux rescrits n ont pas été rendus par 
le même empereur. L'un d'eux est certainement de Diode- 
tien; il a été signé par lui à Sirmium le i^ décembre qqS^; 
quant au second, dont la subscriptio n'a pas été conservée, il 
doit être de l'un de ses associés à l'etiipire ^. 

D'un autre côté, nous possédons seize constitutions qui, 
d'après leur subscriptio , sont l'œuvre exclusive de Maximien. Les 
voici par rang de date, mais avant de les citer, je dois faire ob- 
server qu'on aurait tort de croire que toutes les autres sont de 
Dioclétien; il y a bon nombre de constitutions dont la sub^ 
scriptio manque et dont on ne peut par suite déterminer l'au- 
teur; elles peuvent appartenir à Maximien ou à l'un des Césars 
tout aussi bien qu'à Dioclétien. 

1. Vatic. fr., 282. — Maximo et Aquilino coss. (a 86); IIIL id. Febr. 
(10 février). — Mediolani. 

2. Vatic, fr. y 271. — Maximo et Aquilino coss. (286); XI. kal. Jul. 
(2 1 juin). — Moguntia'ci. 

' C. Jast. 17, lib. VIII, tit. xlii [xliii]. — * C. Jiui. 8, lib. VJI, tit. xlv. 
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3. G. Just. 1, lib. VI, tit. vin. — Ipsis AA. conss. (ago); XV. kal. April. 
(i 8 mars). — Ravennae. 

4. C. Just 3, lib. VII, tit. XXXV, — Ipsis IIII et III conss. (290); III. id. 
Sept. (1 1 septembre). — Numidio correctori Italiae. 

5. Vadc.fr. y 3i5. — Tiberiano et Dione conss. (291); XII. kal. Mart. 
(18 février). — • Dorocortoro. 

6. C. Just. 3, lib. IX, tit. XII. — AA. conss. (293); VIII. kal. Mai. 
(a4 avril). — Veronae. 

7. C. Jast Q, iib. IV, tit. xxiv. — AA. conss. (293); VI. Non. Mai. 
(3 mai). — Mediolani. 

8. C. Just a, lib. VI, tit. lix. — AA. conss. (293); XIV. kal. Jun. 
(19 mai). — Veronae, 

9. C. Just 21, iib. V, tit. xii. — ce. conss. (2 9/1); Non. Aug. (5 août). 
— Agrippinae. 

10. C* Just 5 [6], lib. IX, tit xvi. — CC. conss. (29a); VI. kal.Nov. 
{ 2 7 octobre). — Romae. 

11. C. Just 23, lib. V, tit. XVI.— CC. conss. (29/i); kal. Nov. (i*^ no* 
vembre). — Brundusii. 

12. ConsuU. veteris jurùc, V, 7. — Tusco et AnuUino conss. (296); 
XII. kal. Apr. (21 mars). — Mediolani. 

13. C.Jttst 27 [28], lib. IX, tit. IX. — Tusco et AnuUino conss. (296); 
kal. Jun. (1* juin). — Concordio praesidi Numidiœ^ 

14. Vatic. fr.y 292. -^ Tusco et AnuUino conss. (298); XII. kal. Jan. 
( 2 1 décembre). — Medlolano. 

1 5. Vatic.fr. , 3 1 3. — Diocletiano Aug. VI et Constantio II conss. ( 296 ) ; 
pridie kal. Apr. (3 1 mai^). — Aquileiœ. 

16. Vatic, fr. y 4i. — Fausto II et Gallo conss. (298); VI. id. Mart. 
{10 mars). — Carthagini*. 



* Pour le n** i3 comme pour le n* d« 
le lieu de la sabscriptio fait défaut; mais la 
qualité da destinataire indique suffisam- 
ment que Fauteur du rescrit est Tempereur 
d'Occident. 

* il faut peut-être joindre à cette liste 
quatre autres constitutions : i* C.Just, 1, 
lib. V, tit. xxiv. — CC. conss., S. XVI kal 



Jul., Beroœ, si on lit avec Haloauder, 
Vervnœ. Pour maintenir Beroœ, il faut, 
avec Mommsen , corriger le surplus de la 
subscriptio et lire S. XVI. kal. Jun. A A. 
conss., car en juillet 29^ (CC. conss.) Dio- 
clétien était à Sirmium» a une grande 
distance de Beroe, tandis qu en agS (AA. 
conss,) il était au mois de mai à Hadria- 
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De ces seize constitutions il y en a six que Ton s'accorde 
à attribuer à Maximien ; ce sont celles qui portent les n" 2 , 
5, 12, 1 il à 16. Quant aux dix autres, M. Mommsen pense 
qu'elles sont l'œuvre de Dioclélîen; mais pour soutenir cette 
opinion , il est obligé de corriger toutes les subscrlptiones. Voici 
comment il a procédé. 

La constitution du 10 février 286 ne peut, dit-il, avoir 
pour auteur Maximien, parce qu'il n'était pas Auguste à cette 
date; il ne reçut ce titre que le 1" avril 286. Cette constitution 
est l'œuvre de Dioclétien. 11 est vrai que cet empereur était, 
les i4 et i5 février, à Nicomédie et non à Milan'; mais cette 
difficulté peut être levée : on n'a qu'à lire Nicomediœ au lieu 
de Mediolani. Le compilateur des Vatic. fr. a par inadvertance 
écrit seulement la fin du mot Nicomed., ce qui donne Med[io' 
lani) ^. Il est permis d'avoir des doutes sur la légitimité de cette 
correction. Il faudrait accuser de légèreté les rédacteurs du 
code de Justinien aussi bien que le compilateur des Vaticana 
fragmenta, car dans deux livres différents ils ont donné des 
extraits de la même constitution et ont partout écrit Mediolani^. 
D'autre part, il n'est pas certain que Maximien ait obtenu le 
titre d'Auguste le i*"' avril 286. Cette assertion s'appuie sur 
les fastes d'Idace qui à cette date mentionnent Maximien en 
le qualifiant imperator. Mais ils ne font aucune allusion à sa 
nomination; rien n'empêche d'admettre qu'il ait été nommé 
avant le 10 février^. 

nopolls et au mois de juin à Beroe; * C Jast 18, lib. III, tit. xxviii; 2, 

2" C. JusL 8, lib. VU, lit. xxi. — Diode- lib. VII, tit. xxxv. 

tiano et Maximiano A A. conss., D. X. kal. * Moinmsea, Ueber die Zeitfolge der 

Dec, Mel, où l'on peut lire Mediolani; VerordnangenDiocletian$,f.li2i. 

y c. à, lib. I, tit. XVIII, où l'empereur ' C. Jast. 4» lib. III, tit. xxix; 6, 

invite le requérant «n s'adresser au correc- Ub. VIII, tit. un [liv]. 

for; /i° c. 4 [3], lib. IV, tit. XXXIII, relative * En faisant abstraction des fastes 

à une dette payable à Salonc». d'Idace , divers documents prouvent que 
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La constitution qui porte la subscriptio D. XV. kal. April. 
Ravennœ. Ipsis AA. conss., présente une autre difficulté : celle 
de savoir quels sont les consuls ainsi désignés. On sait que vers 
le milieu du deuxième siècle, Tusage s'introduisit d'indiquer les 
consulats des empereurs par leur numéro d'ordre, par exemple 
ter et bis cas. ou /// et II cos. , sans exprimer les noms de ceux 
à qui ces nombres se référaient ^ Il n est pas toujours facile, 
on le conçoit, de dire à quel empereur et à quelle date se 
rapporte une pareille indication. Cela est bien plus difficile 
encore quand on rencontre une formule insolite comme celle 
de notre constitution. On trouve d'ordinaire ipsis IV et III coss. 
ou bien AA. coss. La première formule désigne Tannée qqo 
pendant laquelle Dioclétien fut consul pour la quatrième fois, 
Maximien pour la troisième; la seconde indique l'année 298. 
La formule complète serait AA. V^et IV. 

Quelle que soit la date que l'on adopte, on ne peut, sans 
corriger la subscriptio, attribuer la constitution à Dioclétien. 
Le 27 février 290, il était à Hadrianopolis ^ ; le 1*' avril 298, à 
Héraclée^ et non à Ravenne. Aussi M. Mommsen, en optant 
pour l'année 298 \ émet l'avis que le mot Ravennœ désigne 
une station entre Sirmium et Héraclée, ou peut-être la ville 
même d'Héraclée^. 



le titre d'Auguste fut conféré à Maximien 
avant 287. Une pièce d'or décrite par 
Eckhel (t. Vm ,f.ix) porte au droit IMPP- 
DIOCLETIANO • ET- MAXIMIANO 
AVGG- et au revers IMPP -DIOCLE- 
TIANO • III • ET • MAXIMIANO ' 
COSS * Or, Dioclétien fut consul pour la 
troisième fois en 287. Cf. Eckhel, loc. cit., 
p. 16; Corp. Inser. LaU, III, a a. • 

' D'après Borghesi(t. VU, 43; t. Vffi, 
99 )t le plus ancien, exemple serait de 

Sat. éTRAKG. P série, t. IX, II* partie. 



Tan 248, le plus récent de 4i5* (C Just. 
5, lib. I, tit. Li.) On trouvé cependant en 
161 ]a formule ipsit III et II AÀi, conés. 
(C. Just. a, lib. II, tit. xh [xiil]; ^, V, 

XXV.) 

* c. Jast. 2, lib. Vl.tit. LV. 

' C. Just. k , lib. vm, tit. LV [lvi]. 

* Op. cit., p. 434» 

^ C est à Taide de corrections analogues 
que Mommsen écarte les autres constitu- 
tions de Maximien. Dans le nT 6 , il subiti- 

62 
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CHAPITRE IIL 

LES AFFAIRES SOUMISES AUX CONSiLiA SACRA. 

Les documents qui nous ont été conservés sur les affaires 
soumises aux œnsilia sacra au temps de Dioclétien sont incom* 
parablement plus nombreux que pour le règne d^aucun autre 
empereur. Si on les examine attentivement, on peut se con- 
vaincre que les conseils impériaux ont eu, à cette époque, des 
attributions légîdatives et administratives plutôt que judiciaires. 

Le nombre des affaires contentieuses sur lesquelles les em- 
pereurs statuent en conseil est singulièrement diminué. C'est 
une conséquence de la multiplication des vice sacra judicantes. 
Tandis qu'autrefois beaucoup de causes d'appel étaient por- 
tées directement devant le conseil du prince, désormais les 
empereurs se déchargent du soin de les juger sur les préfets 
du prétoire \ le préfet de la ville, et dans les provinces, sur 
des délégvbés judices sacrarum cognitionum^. Â ce point de vue, 
l'œuvre des consilia sacra a été très restreinte. 

En matière législative, il n'en a pas été de même, mais leur 
influence a été médiocre. Il se produit un temps d'arrêt dans 
le développement de la jurisprudence du conseil; on vit sur le 
passé. Au premier abord cette manière de voir paraît hasardée. 
Pour qui jette un coup d'oeil rapide sur les nombreuses con- 

tue Heracleœ k Venmœ. Dans le n* 8, il étolano, corrompu par Haloander. {Op. 

remplace VerontB par Beroœ; dans le cif., p. 407,391, 44a. A35, Mi.) 

n** 10, Romm se change en Soatrœ^ dans * C. Just i, lib. I, tit. ux; 3 , lib. VII, 

le n* 13, Brundiuii devient BurtudizzL tit. xxxT. U en fat ainsi dès la fin du 

Pour le n* 9 , Monmisen pense que Agrip^ deuxième siècle : Spartien, Seterus, c. iv ; 

ptiuz désigne, non pas Cologne, mais une Philostrate, Vitœ topkisL, H, xnui, 3; 

localité voisine de Sirmium. Quant au C.Just 6, S 1, IX, 11; i3, VIII, kl [xli]. 

n° 7, il dècbune qu on ne peut savoir qud ' Corp. Imcr. Lot., Vi, 1673, i4i8i 

est le nom qui se cache sous le mot Me- i4i9 i. Cf. C. Jast 1, lib. I, tit. xxii. 
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stitution» de Dioclétien et de ses associés , c est le contraire qui 
doit être vrai. Leur fécondité législative semble avoir surpassé 
celle des autres empereurs. Plus de douze cents de leurs con^ 
stitutions ont été insérées dans le code de Justinien , les FatH 
cana fragmenta , la collatio legum mosaïcaram et rmnanaram, la 
consuhatio tetms jurisconsulti. Certes, si Ton devait apprécier 
Tœuvre de Dioclétien au point de vue du droit d*après le 
nombre de ses constitutions, elle serait considérable; mais 
dans la réalité elle se réduit à fort peu de chose. Dans cette 
masse de documents, on ne trouve guère que des applications 
de règles déjà admises. 

Que conclure du silence des textes? Si Dioclétien eût fait 
des changements importants dans la sphère du droit, est-il à 
croire qu'on eût négligé de nous les faire connaître? Sans 
doute les compilateurs du code de Justinien n ont pas eu pour 
guider leurs choix les grands jurisconsultes du troisième siècle. 
Le code Grégorien qui leur a servi de modèle n avait pas le 
caractère d'un ouvrage didactique; mais au moins c était un 
extrait suffisamment complet des constitutions déposées dans 
les archives impériales. Au lieu de ne citer que les décisions 
offrant quelque intérêt au point de vue des principes, le com- 
pilateur les reproduit toutes indistinctement. Son but n était pas 
comme celui de Papinien, de Paul ou d'Ulpien, de discuter le 
mérite des constitutions qu il rapportait, mais simplement de 
les faire connaître. Son recueil fîit composé- vraisemblable- 
ment sur Tordre de Dioclétien ^ et lors de rétablissement de la 
tétrarchie; la constitution la plus récente qui y soit contenue 
est de fan igS. Il était destiné à faciliter les travaux des con- 
seillers impériaux et des magistri scriniomm. La rédaction d*un 

* Dîodlétien était capidus vetemm imperatarum, suivant l'expreâsioii de Capitolin. 

(Macrinas, c. xv.) 

6a. 
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recueil de constitutions s imposait à cette époque. Il fallait que 
les membres des divers consilia sacra eussent à leur disposition 
un résumé des décisions de la jurisprudence impériale pour 
continuer les traditions de leurs prédécesseurs. Nous pouvons 
donc considérer ce code comme donnant une idée assez exacte 
de l'étal du droit aous Dioclétien et nous sommes autorisé à 
dire que le règne de cet empereur ne fut pas une époque de 
rénovation pour la jurisprudence. Dioclétien tourna ses efforts 
d'un autre côté. Il se préoccupa bien plus de réformer l'orga- 
nisation judiciaire que la législation. Lorsque tous les juges 
relèveront de l'empereur, lorsqu'il y aura une hiérarchie entre 
les magistrats, on pourra songer à faire progresser le droit, à 
le mettre en harmonie avec les besoins nouveaux de l'état social; 
ce sera l'œuvre de Constantin. 

Quoi qu'il en soit, voici quelques indications sur les monu- 
ments judiciaires et législatifs du temps de Dioclétien. 

Il n'y a, à ma connaissance, au code de Justinien, que deux 
exemples de décrets remontant à cette époque. Le premier 
n'a été conservé que partiellement [pars sententiœ) ^ L'empe- 
reur refuse à un certain Thaumastus le droit de se porter ac- 
cusateur d'une personne dans la maison de laquelle il habitait 
depuis son enfance, sauf à se pourvoir au civil devant le prési- 
dent de la province. Le second décret, rendu en présence des 
principaux citoyens d'Antioche, décide que lés ex protectores et 
les ex prmpàsiti sont exempts des munera personalia aut civilia^. 

Il ne reste également qu'un petit nombre d'édits, mais ils 
ont presque tous une asse^ grande importance. Cest d'abord 
l'édit de Maximien qui assimila l'Italie aux provinces au point 
de vue de rin»pôt*; puis l'édit du 18 mars (juillet?) 2949 qui 

' C./ii5f. i7«)ib. IX, tit. I. ' Sex. Aurelius Victor, De O^saribus, 

' C. Jast a, lib. X, tit. xlviii [xlvii]. c. xxxix. 
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a réformé là procédure civile^; l'édit du i*' mai ^gS, qui 
unifia les règles usitées dans les diverses parties de l'empire 
en matière d'empêchements à mariage^; l'édit célèbre de 3oi 
de pretiis rerum venalium^; les édits contre les chrétiens^. 

Il y a en outre plusieurs ^^em/)/a sacrarum litterariim. C'étaient 
sans doute des constitutions ayant un caractère général comme 
les édits ou les mandats et dont une copie était adressée aux 
magistrats chargés d'en assurer l'exécution. 

L'une de ces constitutions prescrit à quiconque aura souffert 
un dommage et voudra en déférer l'anteur à la justice, de 
s'adresser non pas aux stationarii, mais au président de la pro- 
vince ^ Une autre défend de procéder à une saisie au nom du 
fisc, sans une autorisation écrite de l'empereur. En cas de 
contravention de la part des Cœsariani, liberté est donnée 
à toute personne de leur résister et de les repousser par la 
force ^. 

D'autres sacrœ litlerœ indiquent la marche à suivre pour dé- 
signer ceux qui seront appelés à remplir cerla munera. Les ma- 
gistrats doivent convoquer solennellement les décurions et la 
nominatio faite en leur présence doit être immédiatement 
notifiée par un officialis publions. La personne désignée peut 
interjeter appel devant le président de la province, et si sa 
réclamation est reconnue fondée, les frais du procès doivent lui 
être restitués par celui qui a fait la présentation ^. C'est l'appli- 

* C. JasL 2, lib. III, tit. ni; i, lib. III, Hissant le maximum dans V empire romain; 
lit XI, en contiennent des fragments, et J. Schmidt, MitÛieil des archeol. Instituts 
vraîsembliiblement aussi c. 6, lib. VII, in Atken, 1880, p. 70. 

tit. LXii; c. 8, lib, VII, tit. lui. Cf. * Ëusèbe, Hûf. «cc/e;., VIII, 2 , 6. 

c. 5, lib. 111, tit. XXII; 1, lib. II, tit. lvi ^ C. Just. 8, lib. IX, tit. 11. 

[lvii]. • C. Just. 5, lib. X, tit. i. Cf. un rescrit 

' ColL leg. mos. et rom,, tit. VI, 4* de Condtance et Galère du 19 septembre 

* Corp, Inscr, Lat., t. III, p. 80a, 3o 5. (Corp. /«icr. -4 tt/c, III, 48.) 
lo55 ; WadiUngton , Édit de DiocUtien éta- ' C. /i«^ a , lib. X , tit. xxxii [xxxi ]. 
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cation de la règ^e générale sur la responsabilité imposée aux 
nominatores^. 

Par une constitution ad prœfecios, Diociétien infoitne les 
prœsides que les contributions extraordinaires [extroùrdinariai 
indictiones) sont à la charge de toute personne , possesseur ou 
non, car ce sont des muMra patrimonii^. Les sacrœ lilterœ 
adressées à Charinus^ ont pour but de protéger la popula-- 
tion des campagnes contre l'arbitraire des fonctionnaires im- 
périaux. Il est défendu d exiger de la plebs rusticana aucune 
autre redevance que celles de la capitatio et de Tannone. Le ra^ 
tionalis ne pourra la forcer à fournir des mules ou des chevaux 
pour les services publics^. La plebs urbana au contraire est 
exempte de la capitatio, et cette induction est confirmée par 
une constitution de Licinius du i^*" juin 3 1 3 '. Cette exemption 
parait, du reste, avoir été locale, limitée à certaines provinces. 

Quelques constitutions présentent plus particulièrement le 
caractère des mandata. Je citerai les constitutions invitant les 
gouverneurs de provinces à déclarer aux juges délégués par 
eux quils ne doivent, sous aucun prétexte, se dispenser de 
statuer^; ordonnant d'enregistrer les originaux des rescrits 
signés par l'empereur, et non les copies^; recommandant de ne 
négliger aucun moyen pour découvrir la vérité dans les ques- 
tions d'ingénuité^; déterminant les cas dans lesquels on ne 
peut recourir à la torture^; ordonnant aux gouverneurs des 
provinces de protéger les tenuiores contre les potentiores et 

' C. Jast 1, lib. XI, til. XXXIV [xxxiii]; ^ C. JasL i, lib. XI, tit. lt. 

c. 3 , lib. X, tit. Il; c. 4, Ub. X, tit Lxii; • C. Theod. a , Kb. XIII. tit x. Cf. SaW- 
c. 4, lib. XI, tit xiuiLVi [xxxt]. gny, Vemdsckie Schriftent t. II, p. 89. 

• C. Juti. 10, lib. X. tit xuï [xti] . • C. Just. 3, lib. III, tit m. 

^ Vraisemblablement le prœta Syrim ^ C. Just 3, lib. I, tit. xxiii. 

qui se trouve mentionné dans C. /uft. 9, ' C. Jast 9, lib. IX, tit xu. 

tit IX , iib. xu. * C. Jmt. 8, lib. IX, tit xli. 
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d'évoquer à leur tribunal les procès où ils sont engagés ^ ; dé- 
clarant que les personnes accusées d'adultère ne pourront 
désormais invoquer que deux fins de non-recevoir générales 
[prœscriptianèi) : l'expiration d'un délai de cinq ans, le lenoci- 
niant du mari; et une fin de non-recevoir spéciale à la femme 
remariée : elle peut renvoyer l'accusateur à poursuivre d'abord 
Yadalter^. 

Les mandata, edicta, décréta, sont, comme on le voit, en bien 
petit nombre comparativement aux douze cents rescrits dont 
il me reste à parier. Quand on parcourt cette masse de textes, 
on est frappé du grand nombre de rescrits adressés à des 
femmes : il y en a plus de trois cents. Est-ce à dire qu'à cette 
époque l'esprit de chicane était plus répandu chez les femmes 
que de nos jours ? Je crois plutôt que Dioclétien accueillait vo- 
lontiers leurs plaintes, bien moins dans le but de trancher une 
difficulté de droit que pour assurer sa protection et donner un 
juge impartial à des personnes qui avaient à redouter la puis- 
sance de leurs adversaires. C'est une raison analogue qui inspira 
plus tard à Constantin une constitution insérée dans le code 
Théodosien ^. 

Il serait sans utilité de passer ici en revue tous les rescrits 
de Dioclétien et de ses associés à l'empire. J'en signalerai seu- 
lement quelques-uns, et d'abord ceux qui, en raison de la fonc- 
tion remplie par le destinataire, paraissent avoir une portée 
plus générale. Ces rescrits, au nombre de vingt-trois, peuvent 
se décomposer ainsi : huit se réfèrent au droit criminel et sont 

* C. Juit. 1, lib. Il, tit un. biles judicium nostrœ serenitatîs orave- 

* C. Just 37, lib. IX, fit. IX. rint, prœseriim cum alicojas potentiam 
' C. a, lib. I, tit. X : tQuod si pupilli perhorrescant, cogantur eoram adversaril 

vel vidus diique fortuiue injuria misera- examini nostro soi copiam facere. > 
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adressés à Pœtus Honora tus * qui fut corrector Italiœ en 298 ^; à 
Crispinus^ qui fut en 392 prœses provinciœ Phœnice'^; à Maxi* 
mus, préfet de la ville en 287 ^; à Agatho^; à Pompeianus ^ ; à 
Asclepius ^. Six règlent des questions de procédure'civile et sont 
adressés à Honoralus^ à Yerinus^ prœses Syriœ^^^ à Firminus^\ 
à Heraclides ^^. Trois sont relatifs à des questions fiscales et 
adressés à Scyrio, rationalisa^, à Diogenes, prœses insularum^^, et 
à Crispinus *^. Trois autres concernent la protection due aux 
mineurs et aux absents; ils ont pour destinataires Numidius, 
corrector Italiœ^^; Crispinus ^^ et Alexander *^. Les trois derniers 
contiennent des décisions diverses adressées à Serapio^^ à 
Geminus^^ et à Primosus, prœses Syriœ^K Dans cette énuméra- 
tion ne sont pas compris les rescrits ordonnant des persécu- 
tions contre les chrétiens , notamment celui qui fut adressé par 
Maximien à Venustianus, sur la proposition du préfet du pré- 
toire Hermogenianus^^. 

Parmi les rescrits contenant des réponses à des particuliers, 
il y en a plusieurs qui paraissent avoir introduit un droit nou- 
veau, Dioclétien autorise une femme à adroger une personne 
pour se consoler de la perte de ses enfants ^^. Il décide que le 



* C. Just. 3, lib. VII, tit. LVl; ç. 9, 
Hb. IX, lil. II. 

' Corp. Inscr. LaL, V, 3817. 
^ C. Jast. 11, lib. IX, tit. ii; c. a5 [26], 
lib. IX, tit. IX. # 

* C. Just. 3 , lib. I, tit. xxiii. 

* C. Just. 7, lib. IX, tit. XX. 

• Coll. leg, mos. et rom., tit. I, c. x. 
' C. Just. 1 9 , lib. IX , tit. IX. 

• C.Just. i3,lib. IX, tit. i. 

• C.Just. i,lib. II,tit.x[xi]. 

*• C. Just. i, lib. III, tit. xn; c. 4o, 
Hb. VU , tit. XVI ; c. 30, lib. II, tit. xii. 
'' C./iw^4,lib. III. tit. m. 



" C. /w/. 9,lib. VII, titLxii. • 
" C.Just. i,lib. X, tit.x. 
»* CJust. 5,lib. in,tit. xxii. 
** C. Just. 3, iib. X, tit. lxii [lx]. 
" C. Just. 3, iib. vu, tit. XXXV. 
" C. Just. 4 , eod. 

C. Jast. à , lib. V, tit. lxxiii. 

C. Jast, a6, lib. III, tit. xxvm. 

C. Just. a 1 , lib. V, tit. xii. 
" C. Just. 6, lib. VII, tit. xxxiiï. 
'* Baronius , Annales ecclesiastici , t. II, 
p. 697, éd. 1617. 
" C. Jast. 5, lib. Vm, tit. XLVii 

[XLVIIlj, 



18 
19 



MÉMOIRES PRÉSENTÉS PAR DIVERS SAVANTS. 497 

titre putatif ne saurait, en matière d'usucapion, remplacer le 
titre réel^ Il permet d'invoquer pendant cinq ans l'exception 
non numeratœ pecnniœ^, de faire rescinder un contrat de vente 
pour cause de lésion de plus de moitié^. Le vendeur est même 
dispensé de restituer le prix lorsque la vente a été faite en 
son absence par VoJjUcium prœsidale à l'instigation des personnes 
qui convoitaient ses propriétés et sous prétexte qu'il n'avaît pas 
acquitté la contribution de l'annone ou l'arriéré de l'impôt*. 
D'autre part l'acheteur d'un fonds a le droit de demander une 
diminution du prix de vente si, à son insu, le fonds est soumis 
à une capitatio supérieure à celle qu'on a déclarée^. 

Divers rescrits contiennent des renseignements intéressants 
sur le service des transports publics [angariœ) ^, et sur les me- 
sures prises pour assurer soit la culture des terres, soit le 
payement de l'arriéré de l'impôt. Tout possesseur qui laisse 
ses terres en friche pendant un certain délai est réputé y re- 
noncer ^ et le fisc est autorisé à s'en emparer comme bien 
vacant. Cette règle s'applique même aux metœci^ qu'un ordre 
du prince obligeait à quitter leur patrie et à se fixer dans cer- 
taines villes pour en renouveler la population. Quant à l'arriéré 
de l'impôt, le soin de le recouvrer est confié à des cnriales qui 
portent le titre à'exactores reliquorum ^. Placés sous la surveil- 
lance d'un délégué impérial, Yexaminator, ils sont responsables 
soit à l'égard du fisc ainsi que ceux qui les ont présentés (no- 
minatores), soit à l'égard des particuliers en cas d'abus de 

' a Just. 3 , lib. VII, tit. XXVII. ' C. Jast 4, lib. Vil, tit. xxxii. 

' C. Hermog. i, tit. I. • C. Just 4, lib. X, tit. i. Cf. Eumëne, 

^ C, Just a , lib. IV, tit. xLiv. Pro instaur, scholis, c. rv; Panégyr. de 

* C. Just 1, lib. Vn, tit. XXXIX ; a, Constantin, c. iv. 

lib. IV, tit XLVi. • C. Just 3, eod. lib,, tit. ii Cf. sur ce 

* C. Just 9 , lib. IV, tit. XLix. point mes Etudes étépigraphie juridique, 

* Cp Just 1 , lib. XI , tit. xxxviii [xxxvii]. p. 67-74. 

Sav étrang. P série, t. IX, II* partie. 63 
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pouvoir ^ ; lorsque quelques-uns d'entre eux ont été chargés 
de certaines créances à leurs risques et périls, les autres ne 
sont responsables que sabsidiairement. Les exactores étaient, 
pendant la durée de leurs» fonctions , exemptés de la tutelle et 
des charges publiques ^. 

Bien que EHoclétien se soît borné à appliquer les règle» 
de droit consacrées par ses prédécesseurs, ce n est pas i dire 
que le rôle des membres du conseil ait été moindre que par le 
passé; il fut différent Les allusions si nombreuses an droit 
antérieur prouvent qu'ils tranchaient les questions non pas à 
la suite d'une étude approfondie des principes qui étaient en 
jeu, mais en recherchant les solutions déjà données dans des 
cas analogues. C'est sans doute pour ce motif que Q. Axilius 
Urbicus fut à la fois a studiis et a cansiliiSy et que G. Caelios Sa* 
turninus fut nommé vicdrins a comiliis sacris après avoir été 
magister stadiornm. 

Parfois les recherches étaient incomplètes et l'on reproduis 
sait des décisions surannées. Deux personnes s'étaient enten- 
dues pour faire un échange d'esclaves. L'une d'elles avait 
exécuté le contrat, Tautre refusait de tenir sa promesse : com* 
ment l'y contraindre? En exerçant contre elle l'action de doL 
Telle est la décision d'un rescrît du a 8 avril 294*- En don- 
nant cette action au lieu de celle qui sanctionne le contrat 
d'échangie, Diodétien méconnaissait le caractère obligatoire 
de la convention conformément à la doctrine de l'ancien droit 
romain. Mais dès le commencement du second siècle , l'opinion 
contraire soutenue par Ariston avait prévalu *. C'est pourtant 

' C. /(Ut. 8, ]ib. VI, tit. II. Accarias, Précis de droit romain, t. II, 

* C. Jast 10, lib. V, tit. txii* p. 555. 

' C. Jast. 4, lib. II, tit. xx [xx!). Cf. * L. 7, S a, Dîj.,lib. II, lit. xiv. 
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ia <loctriae abandonnée depuis près de deuiL siècles que Dio- 
clétien a consacrée dans ie rescrit précité. 

Les conseillers de Dioclétien n'étaient pas coutumiers de 
pareilles bévues. Dans leur désir de ne pas s écarter d'une ju- 
risprudence constante, ils allaient jusqu'à reproduire les termes 
des décisions qu'ils avaient sous les yeux^ On reconnaît sous 
leur plume le style des ^ands jurisconsultes, et le contraste 
est grand quand on rencontre une constitution qui appartient 
en propre à Dioclétien ou à ses associés à l'empire^. Lactance 
dit que le règne de Dioclétien fut désastreux pour la science 
du droit ^. Assurément, à voix la simplicité des questions sur 
lesquelles l'empereur est consulté, il semble qu'il n'y ait plus 
de barjreau, plus de magistrature. L'ignoraace est telle que le 
prince doit intervenir à chaque instant pour indiquer les règles 
de droit que doivent appliquer les gouverneurs des provinces. 

Cependant il est difficile de nier que Dioclétien ait été favo- 
rable aux études de droit; on a la preuve de l'importance 
qu'elles avaient à ses yeux : une constitution adressée Severino 
et ceteris scholasticis Arabiis accorde aux étudiants en droit de 
l'école de Béryte la dispense des munera jusqu'à l'âge de vingt- 
cinq ans*. Puis il faut dire, à la décharge des magistrats de ce 
temps, que leur ignorance était parfois excusable et leur tâche 
moins aisée que par le passé. Ils devaient appliquer les lois 
romaines à des peuples qui jusqu'alors avaient conservé plus 
ou moins complètement leur autonomie. Nous avons vu que 
les prédécesseurs de Dioclétien travaillèrent à la romanisation 

^ Le rescrit de Dioclétien à Aureiius * Cf. Inédit de investis nuptiis ( Coll. leg. 

Loreus, BomomiDé Elnucentriu5 ( VaUfr,, mos. et rom., lit. VI, c. iv) et les rescrits 

Aa)t est copié littéralement sur le rescrit cités page 497. 
de Caracalla à Antonianus. (C. Just. 3, ^ De Morte persecat, , c. xxii. 

iib. JII, tit. xxxui.) Cf. L. 11, S a, Dig., ^ C. Jast. i, lib. X, tît. l [ua]. 

lib. XXXII, et C. Just. 13, Iib. VII, tit. iv. 

63. 
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de l'empire au point de vue législatif. Il restait encore beau- 
coup à faire et Dioclétien est un de ceux qui ont le plus effica- 
cement contribué à généraliser l'usage du droit romain. Certes 
l'unité de législation n'existe pas encore; Dioclétien permet 
d'invoquer les règlements municipaux et les coutumes locales, 
mais dans des cas d'une médiocre importance, si l'on en juge 
par les décisions qui ont été conservées. Il reconnaît aux cités 
le droit de faire vendre le terrain sur lequel s'élevait une con- 
struction qui s'est écroulée, lorsque le propriétaire tarde à la 
réédifier ^ La loi municipale est ici d'accord avec la loi romaine. 
Les empereurs ne veulent pas que les villes soumises à leur 
autorité soient enlaidies par des ruines^. Ils laissent aux ma- 
gistrats municipaux le soin d'apprécier ce qui convient le 
mieux à l'embellissement des cités. Le curator reipublicœ et le 
gouverneur de la province sont chargés de veiller à l'observa- 
tion des règlements ^. Dioclétien admet également que les lois 
municipales peuvent autoriser les duumvirs à présider à 
l'émancipation des enfants d'une personne étrangère à la cité*. 
Il semble que ce soit une concession des plus graves, la legis 
actio étant autrefois réservée aux consuls et aux préteurs. Mais 
au troisième siècle, le magistrat n'intervient ici que pour la 
forme; dans l'affranchissement par la vindicte, il se faisait 
remplacer par ses licteurs^. Aussi Justinien, supprimant des 
formalités qui n'avaient plus de raison d'être, se contente-t-il 
d'une déclaration reçue par le magistrat et enregistrée dans les 

' C. Jast 4. lib. XI, tit. XXX [xxix]. lib. XVII, tit. ii; C. Just h. lib. VIII, 

' Cf. Tédit de Vespasien (Suétone, tit. x.) 
c. VIII ) et Voratio de Marc-Aurèle attri- ' C. Just. 3, eod,; L. 46 pr., Diy., 

buant la propriété à celui qui a rebâti la lib. XXXIX, tit. ii; 7, lib. I, tit. xviii. 
maison, si dans les quatre mois le pro- * C.Jast i,lib. VIII, tit. XLviii [xlix]. 

priétaire du sol ne lui a pas remboursé * Paal,iS«nf. , lib. II, tit. xxv, 4; L. aS, 

capital et intérêts. (L. 5a, S 10, Dig., Di'jf. « lib. XL , tit. 11. 
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actes publics ^ Dioclétîen admet aussi, à titre de faveur pour 
certaines cités, que la présence des témoins ne sera pas exigée 
lors de la confection d'un testament^. Ici encore il s'agît d'une 
question de forme : or, en matière de testament, ce dont on se 
préoccupe surtout c'est de reconnaître la volonté du disposant. 

Mais quand un intérêt supérieur est en jeu, Dioclétien 
n'hésite pas à écarter l'application des coutumes locales : il 
donne au fisc un droit exclusif aux successions vacantes, et 
déclare nulle, même apud peregrinos , l'adoption à titre de frère, 
lorsqu'elle a pour résultat de modifier les règles admises sur 
la dévolution des successions^. 

Quoi qu'il en soit, il y avait quelques cas où les statuts lo- 
caux conservaient leur efficacité. De là des difficultés pour 
déterminer quelle était la loi qu'il fallait appliquer. En gé- 
néral c'était la loi romaine, et la prépondérance qui lui est 
assurée se manifeste par un fait digne d'être noté : c'est sous 
le règne de Dioclétien qu'on commence à trouver les expres- 
sion jW Romanum, leges Romanœ^^ au lieu de jus civile Rornano- 
mm, jus nostrum^jjus gentium. Jusqu'alors le droit romain avait 
conservé dans une certaine mesure le caractère d'un droit 
municipal. Créé pour les besoins d'une ville, on n'avait pas su, 
du moins pour les actes qui présentaient un côté religieux, lui 
donner la souplesse nécessaire pour en faire un droit national: 
C'est ainsi que l'adrogation ne pouvait se faire qu'à Rome^, 
parce qu'elle exigeait l'intervention du collège des pontifes. 
Cette règle était sans inconvénients à l'époque où le droit 

* Init, lib. I, tit. XII, 6, 8. [xLVii]. Cf. a, lib. V, tit. v : iNeminem, 

* C. Just 9 , lib. VI , tit. XXIII. qui sub dicione sit Romani nominis binas 

* C. Jast. 1, lib. X, tit x; 7, lib. VI, uxores habere vulgo placet. > 

tit. XXIV. » C. Jast. 5, lib. VIII, tit. xl [xli]. 

* Coll. leg. mas. et rom,, tit. VI, c. iv, * Gaius, I, 100. 
1, 3, â; C. Jast, 6, lib. VJII, tit. xlyi 
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romain n était applicable que dans la ville de Rome et dans le 
territoire environnant. Mais lorsque TÉtat romain comprit une 
grande partie du monde connu des anciens, comment obliger 
les citoyens qui habitaient l'Asie ou l'Afrique à se rendre à 
Rome pour y procéder à une adrogation? C'est pourtant ce 
qui eut lieu jusqu'à Dioclétien. Une constitution du 1 1 mars 
286 autorisa l'adrogation par rescrit du prince^ ; désormais elle 
put se faire dans toutes les cités de l'empire. 

Le mérite des a consiliis sacris de Dioclétien est d'être restés 
fidèles aux traditions de leurs devauciers et d'avoir continué 
l'œuvre que ceux-ci avaient commencée. Mais on ne peut 
songer à les comparer aux jurisconsultes appelés au conseil 
par Hadrien avec l'approbation du sénat. Il suffit de consi- 
dérer l'état de la jurisprudence impériale aux deux époques 
pour mesurer la distance qui les sépare. Aussi bien étaient-ils 
dans une situation très différente. Ce ne sont plus des person- 
nages consulaires ayant rempli les charges les plus élevées ^ 
mais de modestes fonctionnaires placés sous la dépendance 
des magistri scriniorum. Tandis que, sous Hadrien, les juris- 
consultes, membres du conseil, pouvaient donner utilement 
des avis sur le gouvernement de l'Etat, il n'est guère à sup- 
poser qu'on ait consulté les a consiliis sacris sur des questions 
étrangères à l'application et à l'interprétation de la loi. Les vé- 
ritables conseillers, à la fin du troisième siècle, c'étaient non 
pas ceux qui en portaient le titre, mais les chefs des offices, 
les préfets du prétoire et les fonctionnaires ou magistrats de 
rang supérieur. En s'abstenant de leur donner le titre qui 

^ C. Just, a , S I, lÉb. VIII, tit. xlvii être dun âge fort avoncé quand il fut 

[xLviii]. appelé au conseil, si Capitolin (c. xii) 

* Cf. les cursus houoram de Julien, n*a pas commis d erreur en le compre- 

de Celsus, de Neratius et de Javolenus nant au nombre des conseillées d*Anto- 

(sapra, p. 34 if 3^3 ). Ce dernier devait nin. 
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convenait à leur situation, on rendait hommage au sénat qui 
conservait encore l'apparence du pouvoir. Les réformes de 
Dioclétien préparèrent, sans la réaliser complètement, la sub- 
stitution du conseil du prince au sénat. 

Dans le Bas-Empire, ceux qui portent le titre de conseillers 
en exercent les fonctions de la manière la plus large. Ils oc- 
cupent une haute position comme on peut s'en convaincre 
en examinant leur cursus honorum. Memmius Vitrasius Orfitus 
devint proconsul d'Afrique et préfet de la ville après avoir été 
cornes intra consistorium ordinis primi^. FI. Sallustius fut vicaire 
des cinq provinces, vicaire d'Espagne, vicaire de Rome, puis 
cornes consistorii y enfin préfet du prétoire^. Parmi ces conseil- 
lers, on distingue les comités consistoriani illustres, tels que le 
quœstor sacri palalii j le magister ojfficiorum , le cornes sacrarum lar- 
gitionum et le cornes rei privatœ, puis les comités consistoriani 
spectabiles, enfin les conseillers en service extraordinaire, les 
vacantes y les préfets du prétoire et les magistri militum. Quant 
aux consiliarii et aux adsumpti in consilium, ils ont disparu ou 
plutôt ils se sont confondus avec les employés des scrinia. Ceux 
qui avaient été comme les délégués du sénat cédèrent la place 
aux secrétaires du prince. Ce qui facilita cette substitution, ce 
fut la prépondérance acquise par ces derniers dans le cours 
des second et troisième siècles, prépondérance que fit mieux 
ressortir l'établissement d'une hiérarchie entre les a consiliis 
iacris, les magistri scriniorum et le mearins a consiliis sacris. Il 
restait à donner une consécration légale à cet état de choses, 
à mettre le droit d'accord avec le fait: ce fut l'œuvre des empe- 
reurs byzantins. Le jour où cette œuvre fut accomplie, le consis- 
toire eut sa place marquée dans la constitution de l'État : il cessa 
d'être le conseil du prince pour devenir le conseil de l'empire. 

' Sapra, p. 48o , note a. — * Corp. Inscr. Lai,, VI, lyag. 
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